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Au cours des 25 ans durant lesquels rAID a oeuvr6 h ram6lioration du
logement dans le monde, nous apprenions que pour chaque mason 
construite par un organisme gouvernemental, 25 maisons 
supplmentaires etaient construites par les habitants eux-m~mes,
compl6tant leur logement au fur et 6 mesure que leurs ressources le 
permettaient. Ce processus de d6veloppement progressif est lent. C'est 
pourtant runique moyen, pour les pays en d6veloppement, de faire face
A la crise du logement crde par une e:rpaision rapide des villes. 

Le r6le du gouvernement est d'aider i cr6er ce processus naturel, en
offrant une infrastructure essentielle, des politiques qui appujent
rinitiative individuelle, des nomnes appropri6es et la disponibilit6 de 
terfains et de cr6dits Ades prix raisonnables. 

Dan3 c, rapport annual, chacun de nos sept Bureaux R6gionaux
prdsente en dMtail un de ses programmes et donne une vue d'ensemble
des travaux entrepris dans la region. Nous esp6rons ainsi, grAce Aces 
projets, vou3 faire part de nos perspectives sur les moyens d'affronter
les probl~mes urbains et vous donner une idWe plus exacte de la faon
dont nous collaborons avec les Missions de rUSAID et les pays en 
d6veloppement-leurs gouvernements, leurs institutions financi~res et 
entrepreneurs, ainsi q ie leurs organisations communaitaires et lekrs 
habitants. 

En 1987, nous avons continu6 Ar~chercher des politiques et des 
approches plus efficaces afin de r6soudre lea probl~mes d'urbanisation 
dans les pays en ddveloppement. A cette fin, rous avons pour.uivi nos 
travaux dans 52 pays et autoris6 7 nouveaux Programmes de Grantie 
de l'Habitat dans 11 pays, ce activitds totalisant 145 464 00 iollars. 

L'annde 1987 fut d6clarde par les Nations Unies, l'Annde 
Internationale de rIabitat pour les Sans-Abri. Nous avons 60 
heureux de participer h cet effort mondial. Nous avons 
particuli~rement appr-eii la prrsdvdr2nce et le dtvouement de 
milliere de personnes qui, durant ces dernires ann6es, ont oeuvr6
ensemble Aamdliorer lea corditions hurnaines des centre3 urbains. 
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d'Urbanis~me dans IeMlonde 

"Nouscroyons que le problme dii logement petit 
tre rdsolu, et qu'il e,-1 possible qu 'en une gdndration, 

vue les ressources inaintencint disponibles,nous 
atteidrons le but dun logement de base par/runille, 

SIde
si des politiquesappropri(esM'ont adoptees. 

.~. 	 ous la pression combine produit national brut de ces pays et, 
de la croissance rapide dans les prochaines d6cennies, cette 
de la population et des proportion peut que s'accroitre. Les 
taux sans pr6c6dents de possibilit6s et les probl~mes de 

N, l'urbanisation, les pays lurbanisation constituent une 
:en
* cii::d6veloppement question de la plus haute importance. 

connaissent de profonds change- Une bonne gestion des zones 
ments dans leurs structures urbaines sera un des facteurs 
6conomique et sociale. Au d6but du essentiels du d6veloppement 
siecle prochain, leur popuiation I 6conomique des ann6es 90. 
urbaine d6passera celle des zones 
rurales, et plus de la moiti6 des Le Btcation, 
familles de bas revenus vivra dans D6veloppement Urbain de l'Agence 
les villes. Un des r6sultats pour le D6veloppement International 
dramatiques sera la croissance des travaille depuis 25 ans sur le 
mega-villes. En lan 2,000, plus probl~me du logement dans le 
d'une demi-douzaine de pays en monde, et dans les derni~res ann6es 
dtvelorpement auront des villes sur le problme crucial qu'est 
d6passant les 15 millions. Moins lurbanisme. II fut conclu qu'un 
dramatique, mais aussi importante, logement suffisant, bien que 
est ]a croissance extraordinaire des minimum, peut tre assur6 Atous, 
villes de plus petite taille dans les dans un d6lai raisonnable, si on 
pays en d6veloppement. adopte des politiques ad6quates. Ce-

politiques s'appuient sur linitiative 
Bien que 1urbanisation cr6e des I individuelle et le secteur priv6 pour 
probl&mnE-, les villes offrent plus de la construction de logements, tandis 

que le gouvernement fournit lespossibilit6s d'emploi que les r6gions 
agricoles. Elles sont les pbles de infrastructure de base. Eles ont pour 
croissance 6conomique les plus 616ments essentiels un prh 
importants. Les villes sont abordable, le recouvrement des couts, 
gd1rPtrices d'une bonne moiti6 du ]a d6centralisation de l'autorit6, et 

des normes satisfai-
- ~] santes. Le 

rrAcmolsseewfTaux Mwpns Afllel des Zones pbantIgouvernement doit 
faire cc que les gens 

An~I ~ne peuvent pas faire 
Fkm Mo~ ux-m~mes, en se 

Ibid. concentrant 
Aweodo particuli~remciit surrrst 

A'iiq. La" A les besoins des gens 
wsW940 A A revenu tr~s faible. 
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De cette fagon, les gouvernements 
peuvent encourager les processus 
naturels de croissance urbaine,
favorisant linitiative individuelle 
ou encore le secteur marginal. 

Les logements construits par le 

secteur marginal commencent par la
subdivision "ill6gale" d'un terrain 
pour la coz'struction de logements et 
bien souvet par loccupation illgale 

ces terrains. Les familles 
construisent vn abri rudimentaire 
utilisant des -,nat6riaux de 
r6cup6rations. Dans les cas typiques, 
l'accbs Aleau est difficile et la voirie 
rudimentaire. 

Avec 	le temps, les families 
amliorent progressivement leur 
logement, et quand leurs ressources 
ie permettent, elles achtent des 
mat6riaux et remplacent les 
structures temporaires par une 
construction Aossature en bois et plus 
tard en brique ou en parpaing. Des 
pikes son ajoutes pour une 
u~iiisation familiale ou pour 

am61iorant ainsi les 
revenus du m6nage. 

Ce processus marginal cr6e des 
probl~mes 6vidents. Les villes 
risquent de se d6velopper de fagon 
d6sordonnde. Les communaut6s 
peuvent s'installer sur un terrain 
dangereux pour lhabitation, ou 
convenant mieux A d'autres formes 
de d6veloppement. Dans les 
premiers st ides, les conditions de vie 
peuvent We malsaines, et 
linstallation aprbs coup de leau, de
la voirie et des routes devient 

.
 
,
 



difficile et cofiteuse. Les problmes i 
relatifs au titre de propri6t6 du 
terrain peuvent s'exacerber. Ce 
processus de construction de 
logements modestes est tr~s commun 
dans les pays en d6veloppenient et 
Ion peut conclure que les ressources 
pour la construction de logements 
minimums sont ddfinitivement 
disponibles. 

Les gouvernements doivent profiter 
des 6nergies du secteur marginal et 
faire en sort que ce processus de 
construction soit plus productif, 
s'ins6rant sans friction dans le plan 
d'urbanisation des zones urbaines. 

Pour ce faire, les gouvernements 
doivent adopter d6s criteres 
differents. Leur programmes de 
d6veloppement doivent 6tre planifi6s 
en fonction des situations 
6conoriques de leur pays et des 
ressources de ses habitants. En 
construisait linfrastructure de base 
aux endroits strat6giques, un certain 
niveau de services peut ktre assur6 et 
ils peuvent ainsi guider ]a 
croissance de, villes. Ils peuvent 
promouvoir des" politiques 
6conomiques qui garantissent le 
credit d des termes raisoriables. Ils 
peuvent aussi fcurnir des titres de 
propri6te incontestables, ou des droits 
d'occupation moins stricts, pour 
donner aux families A faible revenu 
une s6curit6 de jouissance, une 
garantie pour les pr~ts A ' .- . 
lamelioration de l'habitat les 
encourageant A investir dans leur ".-'r ". - . 

logement. Cela permettra de motiver 
ces families envers leur - , 
communaut6 et encouragera une plus 
grande stabilit6 sociale et politique. concernees. La decentralisation jouent un r6le capital dans le 

municipale r6clame le transfert des d6veloppement des 6conomies 
En favorisant lintervention du 
secteur priv6 et autres initiatives 

responsabilit6s fiscales et de ]a 
gestion aux autorit6s locales, ainsi 

r~gionales et ont un impact majeur 
sur l'6conomie nationale. 

individuelles, les politiques que la formation syst6matique de 
relatives au sol, A linfrastructure et responsables locaux pour am6liorer 
au cr6dit seraient certainement plus leurs comp6tences en gestion et 
efficaces si les gouvernements administration publique. 
confiaient la conception et ]a 
r6alisation de leurs programmes I est particulibrement important 
d'urbanisme et de logement bi des d'affecter des ressources h la gestion 
responsables prochs des population, des villes secondaires, celles-ci 



Le Bureau de 
I abitat et du 
Wveloppement 
Urbaif 

secteur priv6 prend une importance 

considdrable. Ces activitds se situent au niveau local et aux Etats-Unis. 
I Cette formation touche plus 

particuli~rement les personnes
responsables de ]a formulation des 
politiques et de l'excution des 
programmes d'habitat et 
d'urbanisme. Elle a pour but de 

former des cadres capables de 
pourvoir aux besoins de leur pays. 

L'Agence pour le Ddveloppement 
mesure sa rdussite en fonction des 
politiques adoptees, politiques 
capables d'am6liorer lurbanisation 
et la construction de logements 

es travaux du Bureau de accessibles aux families de faible
de ies tavau duBureu

rHabitat et du 
V' Ddveloppement Urbain 

se font pa' lentremise 
e ftadans 

de sept Bureaux de 
lHabitat et. duDHveloppement Urbain gionaux 

(RHUDO) situds dans le monde 
entier. Ces Bureaux servent de 

conseillers sur lurbanisation pour 
toutes les missions interessdes de 

recherche et d'aide technique, 
programmes financds par des pr6ts 
centralisds. 11 participe A la gestion 
du budget des di~ffrentes Missions. 
Grace A ces programmes, le Bureau 
de lHabitat et du D6veloppement 
Urbain dialogue avec les pays en 
d6veloppement sur des questions clds 
et oeuvre pour le renforcement des 
institutions concern6es. 

La formation dhomoogues dans lesinstitutions du secteur public et du 

revenu, observations basdes sur une 
periode suffisamment longue et en 
fonction des ressources disponibles. 

Les politiques le plus critiques pour
parvenir ces huts sont celles qui se 

concentrent sur les efforts suivants:services 
al6mentaires 
atie a be re 
familesl'Agence pour le Ddveloppementl'nrsucredvoiae 

International. La principale am6lioration du financement 
ressource pour laide en capitaux des marches financiers 

ressurcepourFaie encapiauxd'adduction
vient du Programme de Garantie de dea de 
I'Habitat, qui effectue chaque annde rductioneme s d 
des pr~ts d'environ 150 millions de ddveloppement 
dollars au secteur priv. Le Bureau de 
gbre 6galement 5 millions de dollars augmentation des cots de 
consacrds aux programmes de recouvrement conscresauxprogammedecentres 

ducentralisation de lautorit 
gouvernementale, etformation 
pa 

i 	permission au marches 

immobiliers de fonctionner 

efficacement. 


La rdussite dans ces secteurs 
amdliorera 6normdment le potentiel 

de d6veloppement dconomique des 
pays en ddveloppement au fur et A 
mesure de leur urbanisation 
inexorable. 

Pr6ts de Garantie 
d iabitat 
Exercice Budg tai 1967 

En 1987, rAgence a autorisd des 
programmes de pr~ts pour un total de 
145 464 000 de dollars, pour: la Central 
American Bank for Economic 

Integration (25 millions de dollars); 
la Me d~voire (17 864 000 dollars); 
lInde (25 millions de dollars); la 
Jordanie (25 millions de dollars); 
Panama (2,6 millions de dollars); le 
Portugal (25 millions de dollars); et 
Sri Lanka (25 millions de dollars). 

Le Piogramme de Garantie de 
lHabitat procure des fonds pour 

divers types de projets visant ainsi h 
influencer lea pays emprunteurs 

leur approche du riglement des 

problmes d'urbanisation. On trouve 
parmi lea principaux programmes: 

et cellules 

infrastructure du voisinage 

urbain, comme lea routes, le 
drainage, lea systbmes 

d'eau et de voirie
d'addctio et 
lea installations locales, comme 
lea marchsa, lea centres 

m ares, le nres
 
le
communautaires, les gares pour
lea transports en commun, lea 

m~dicaux, lea centrescentres e diaux
 
scolaires et artianaux
 

getion
 
forani etteio 

fnancire et technique pour le 
personnel administratif et 
municipal. 

Le Programme de Garantie de
rHabitat est en grande mesure 
auto-suffisant; il finance sa propre 
administration grAce A une 
redevance initiale de 1%, et A une 
redevance de 1/2 %par an sur le solde 
non rembours6 du pr~t garanti. 
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Fonctionnement 

Du Bureau de 
l abitat et du 

Sveloppment 
Urbain 

-V e Bureau de et du 
Ddveloppement Urbain se 

i compose du Bureau du 
, Directeur et de deux 

divisions: Operations et 
Politique et Programmesd Urbanisme. La division 

Operations fournit supervision et 
soutien Asept Bureaux de lHabitat et 
du Ddveloppement Urbain R6gionaux

du DvelopemetJbainR~ioaux 
situds sur place (RHUDO), qui ont 
chacun ]a responsabilit6 des 
programmes des pays compris dans 

Le personnel du Programine 
d'Urbanisationfournit ]a direction et 

le soutien au Bureau Central et aux 
sept RHUDO dans des domaines 
cl6s: terrains et infrastructure pour 
rurbanisation; financement du 
logement; gestion municipale; 
dconomie de rurbanisation; 
formation pour le ddveloppement du 
logement et l'urbanisation; 
planification des strat6gies et mise 
au point des politiques. 

Les quatre principes qui guident 
lAID dans son approche du 
ddveloppement de rhabitat b bon 
march6 sont les suivants: 

participation du secteur priv6 

dialogue sur les politiques 

* 	 ddveloppement des institutions 

* 	 transfert de la technologie. 

Le principal instrument pour laide 
technique et financi~re est le 
Programme de Garantie de 

rnabitat, qui dispose d'un certain
nombre de moyens pour 6valuer et 

traiter les probl~mes particuliers derhabitat et de rurbanisation. Ces 

moyens comprennent: 


lrd6valuation du secteur du 

logement 

lr6valuation des besoins en 
logement 

rabitat1valuation du d6veloppement 
urbain 

l'dvaluation de la gestion 

municipale 


ranalyse de la politique du 

logement 

: 	 la mdthodologie de ]a strat6gie de 
financement du logeme. L 

les modiles pour les 6tudes de 
terrains urbains et les 6tudes
d'infrastructure. 

Les initiatives du Bureau Central 
dans les domaines de l'urbanisation 
et de la formation continuent 
soutenir les activitds du Bureau de 
lHabitat et du Ddveloppement 
Urbain dans chaque pays et dans 
chaque region. Elles comprennent 
aussi des activitds qui englobent 
plusieurs regions ou qui sont 

importantes pour touten les regions. 

: 

Urbanisation 

Le principal but de rappui A 
lurbanisation par le Bureau Central 
est de determiner les stratgies pour 
cr6er et appliquer les programmes der'Agence. L'accent est mis Sur trois 
points clds: la gestion municipale; 

les terrains; et l'infrastructure. I1 
faut aussi remarquer l'importance 

grandissante du r6le du secteur
marginal en urbanisme, celui-ci fait 

maintenant partie intdgrante des 
plans d'amdnagerent urbains. 

Le Bureau a parrain6 cette annde un 
sdminaire sur le ddveloppement des 
terrains afin de mettre laccent sur 
cet important problme qu'est 
ramdnagement du sol. Plusieurs 
experts se sont r6unis avec des 
reprdsentants du Bureau pour 
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s'entendre sur les directions suivre 
pour la mise en fonction de ce 
programme. Le rapport qui en 
resulte, StratigiesdIntervention 
dans le Secteur des Terrains 
Urbains offre des iddes au personnel 
local, et permet au Bureau Central 
d'aider les Bureaux R6gionaux A 
concevoir de., programmes et A 
determiner des projets. 

Cette ann6e, les travaux ont continu6 
pour prdciser et tester l'6valuation de 
la gestion municipale, mdthode qui 
sert A6valuer les besoins et 6tablir 
les programmes. Les applications 
locales qui ont W effectudes A 
Panama et ABangkok ont ddmontr6 
le potentiel consid6rable de cette 
technique pour aider les Bureaux 
Rdgionaux dans leur collaboration 
avec les administrations locales. 

Le Bureau a aussi continua aider la 
Banque Africaine de D6veloppement 
pour terminer son rapport sur les 
pr~ts daiis le secteur de 
linfrastructure. 

Au niveau central, le rble de 
coordination du Bureau auprbs des 
autres donateurs et organisations 
internationales a 60 
particuli~rement apprdci6. Le 
Bureau s'est joint Ala ddl6gation 
am6ricaine pour participer A la 
dixibme session commdmorative de 
]a Commission des Etablissements 
Humains des Nations Unies 
(Habitat). A loccasion de l'Annde 
Internationale de lHabitat pour les 
Sans-Abri, le Bureau a publi6 des 
monographies sur les initiatives du 
secteur priv6 concernant le logement 
et lurbanisation et sur l'application 

SAtivita du Bum= delabitat etdf 
A deSoutie 


Aide fin, ..:*e ] 
....
iaj~,.ohni 

Assian e techdique nR1 u oel
 

Fomton
 

S ....	 vooppomnttechniqu inotutonfol 
[Frwo- (r" soustonu 

du aogemontdoAide= lnrlcli~r I'urbonsoltion dos 

l~sllmtanc tecniqueInititivedu oeoeur m t 

Assistance technique 	 Appropri s
 
T1eHhnoloogioE
 

Forma 
ion
 

du modble d'6valuation des besoins, 
un des instruments essentiels du 
Bureau pour le dialogue sur les 
politiques. En conjonction avec 
l'Annde Internationale, le Bureau a 
6galement collabor6 avec Habitat et 
]a Banque Mondiale pour appuyer 
l'examen des stratdgies nationales 
du logement au Kenya et Ala 
Jamaique. Le Bureau a aussi aid6 le 
Journalof the American Planning 
Association 6,publier une 6dition 
spdciale sur lhabitat dans les pays 
en d6veloppement, et a activement 
particip6 Ala Confdrence Nationale 
de l'Association de Planification qui 
avait entre autres pour th~me la 
Planification Internationale. 

En s'appuyant sur des applications 
locales au Sri Lanka et au Honduras, 
le Bureau a mis au point des 

recommandations pour cr6er une 
stratdgie de financement du 
logement dans un pays en 
ddveloppement. 
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Programnme de Forrmation en politiques, la formation encourage la formation, et l'appui logistique pour
Habitat et DWveloppement Urbain discussion pour savoir si les la formation des participants, 

politiques sont appropri6es et lorsque cslle-ci est bas6e aux 
Les d6fis face aux problemes du permettent de comprendre les Etats-Unis; elle fournit aussi la 
ddveloppement sont aujourd'hui li6s repercussions de ces politiques sur direction et les conseils d'ensemble 
aux politiques et A leurs les services d'habitat et d'urban- pour les initiatives de formation 
formulations, A l'etude et a isation. Au niveau technique, la r~gionales. 
1'ex6cution des programmes, et plus formation aide A ddvelopper les 
encore aux comptences du talents ndcessaires a la r6alisation Depuis 1979, la formation basde aux 
personnel. C'est pourquoi la des programmes d'urbanisation et Etats-Unis repr6sente une des 
formation prend une importante d'habitat. Chaque RHUDO met au activit6s majeures du Bureau. 
consid6rable. En plus de ses point un plan annuel de formation L'ann6e dernibre, 25 participants 
programmes d'investissements et de pour soutenir ses politiques et venant de pays en d6veloppement ont 
ses projets d'assistance technique, le lagenda des programmes de la W financ6s par l'AID pour assister A 
Bureau de lHabitat et du rdgion. L'Unit6 Centrale de trois cours de formation: 
D6veloppement Urbain considbre la Formation aide les Bureaux 
formation comme un 616ment R6gionaux A coordonner les activit6s Financernent de iHabitat,Fels 
integral dans ses efforts d'aide au de formation, les 6valuations, le Center of Government, 
d6veloppement. Au niveau des mat6riel, les m6thodologies de Universite de Pennsylvanie 

Innovations d Secteur Public et 

du Secteur Priv dans les 
Services Urbains,Center for 
International Development, 
Planning ond Building-un 
consortium de Virginia 
Polytechnic Institute and State 
University, Florida A&M State 
University, et du Development 
Planning Unit, University 
College, Londres 

Politiques des Terrains et 
-' -: Utilisation des Terrains dans 

les Pays en Ddveloppement, 
_-.. . . .. . . . . .Lincoln Institute of Land Policy. 

....... La formation dans les secteurs de 
.habitat et de l'urbanisation offre 
aussi loccasion de collaborer avec 
les autres agences de d6veloppement, 
y compris la Banque Mondiale et le 

tCentre des Nations Unies pour les 
Etablissements Humains. 

Ainsi, le but fondamental des 
programmes de formation du Bureau 
est de concevoir et de rdaliser des 
activit~s centr~es sur les questions de 
haute priorit6: formulation de 
politiques et leurs implications, 

Seminaire du RHUDO sur les supports techniques li6s aux projets et 
services techniques municipaux, capitaux finanqant cesaux 
Le conferencier est un membre programmes d'habitat et 
de laDirection et Superv,.ion des d'urbanisme. 
Travaux Publics d'Abidjan 
(ci-dessus). lci, anirnateurs et 
hoimes d'affaires de la 
communaute aNyahururu 
(Kenya) participent a une reunion 
stir le developpement 
economique urbain. 

8 



L'Ofice de
rHabitatet du 
Secteur Prve 

. es activitds de rAID ont 
commenc6 dans le 
secteur privd, ofi les

K premiers programmes 
entrepris en Am~rique 
Latine dans les annees 

1950 et 1960 ont aid6 A6tablir des 
Soci~t6s d'Epargne et de Cr6dit. 
D'autres programmes initiaux ont pu 
mettre en 6vidence l'importance des 
organismes de parrainage et de 
constructeurs priv~s ainsi que 
limportance du financement par 
voie de Socit~s d'Epargne et de 
Credit, dans la construction de 
logements Abon march6, 

Dans les ann~es 1970, les activit~s de 
lAID ont en grande partie chang6 de 
direction pour se concentrer sur les 
organismes du secteur public et sur 

la n~cessit6 de r6formes majeures 
dans les d6cisions prises par les 
gouvernements pour r(pondre aux 
besoins essentiels en logement de la 

population urbaine croissante. 

Aujourd'hui, les tendances passies 
se rejoignent du fait qu'il est plus 
6vidert qtue jamais que les besoins en 
logement et en services urbains des 
pays en d~veloppement ne peuvent 
6tre satisfaisants sans laide des 
secteurs public et priv6. Le 
Programme de Guarantie de 
IHabitat permet de r6aliser un juste 
6quilibre des responsabilit6s entre 
ces deux secteurs. 

Pou,"les logements, le Programme de 
Garantie de l'Habitat sert A 
augmenter le r6le des secteurs priv6s 
structur6 et non structure, y compris 
les promoteurs, les institutions de 
cr6dit, les cooperatives et autres 
organismes d'auto-assistance 
orient6s vers le propri6taire. Ces 
groupes jouent un r6le important pour 
les credits d'am6lioration de 
Ihabitat, pour le financcmert de 
logements Abon march6, pour 
lacquisition de terrains, la 
construction, la fourniture des 
mat~riaux et la commercialisation. 

Un des principaux objectifs de lAID 
est d'aider les gouvernements A se 
d~gager de leur r~le direct dans la 
production et le financement des 
logements et de faciliter la 
participation du secteur priv6 grAce A 
des politiques de soutien en 
fournissant en temps opportun 
linfrastructure essentielle. 

Dans le domaine de l'urbanisation, 
les programmes du Bureau 
encouragent le secteur priv6 i jouer 
un r6le plus important dans des 
secteurs varies, comme les syst~mes 
d'adduction d'eau, d'6vacuation des 
eaux us6es et services d'entretien, la 
planification du d6veloppement 
local; les amdliorations des marches 
de capitaux grAce au d~veloppement 
de syst~mes d'6pargne et de pr~t 
priv~s, la mobilisation de l'6pargne, 
seconde hypoth~que et la cr6ation 
d'emplois. 



Rapports
 
Regionaux
 

ans les septs rapports
rdgionaux qui 

suivent, les RHUDO 
7' donnent un aper u de 

leurs activit6s en 
- matiare d'habi! :,t et 

d'urbanisme durant lexercice 
1987. Les programme inclus 
dans ce Rapport annuel sont ici 
d(crits dans le detail donnant 
ainsi une meilleure ide 

I 	des relations de travail 
entre los B3ureaux do 
RHUDO, les
 
gouvernements
 
locaux et le secteur
 

.4U4

-Wi
 

, 	priv6. Ces etudes de cas 
permettent de &nontrer 
comment le Bureau dc lHabitat 
et du D6veloppement Urbain 
approche et resoud les problimes 
d'urbanisation. 

Le Bureau de lHabitat et du
D-veloppement Urbain 

encourage aussi le gouvernement 
central des pays en 
d(veloppement A laisser aux 
autorites locales le droit de 
decider de leurs programmes 
d'habitat et d'urbanisation, les 
Missions dUSAID favorisant la 
ddcentralisation et traitant 

directement avec les 
communautes locales. 
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7 

fonctionnement des programmes 

I1existe sept Bureaux Rgionaux 
de 'Habitat et du Developpement 
Urbain. Ils sont lecalises en Asi, 
(IBangkok. en Thailande), dans 
les Caraites (Kingston, en 
Jamaique), en AmdriqueJ, ,, •Nord 

Afrique Australe, au 
Proche-Orient et en Afrique du(Tunis, en Tunisie), au 

dans la region. Le personnel des 
RHUDO compte des membres du 
corps diplomatique, des agents 
contractuels et un personnel 
local. Certaines des regions ont 
aussi des conseillers specialistes
du logement affectes auxLloe ntafcsau 

Centrale (Tegucigalpa, au Missions USAID et ceci dans les 
Honduras), en Afrique de lEst 
(Nairobi, au Kenya) et en 

Panama et en Amemique du Sud 
(Panama City, au Panamaiet 

en Afrique de l'Ouest et 

diff6rents pays. 

Centrale (Abidjan, 
Ckte-d'Ivoire). 

en 

Un directeur adjoint est 
i la tate de chaque 
Bureau Regional ofi il 
assure li direction de 
ltablissenment et le 
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Afrique de L'Ouest et Afrique Centrale
 

Abidjan (C6te-d'Ivoire), est 1'exemple m~me d'une ville de 

premiere importance. Elle presente les caracteristiques les 

plus favorables de l'urbanisaticn africaine et ses plus grands 

ddfis. En cons6quence, Abidjan sert d'emplacement iddal 

pour le RHUDO pour l'Afrique de l'Ouest et l'Afrique 

Centrale, dont la majorit6 des projets d'habitat se trouvent en 

C~te-d'lvoire, et offre une source importante de donn6es en 

mati~re de recherche sur I'habitat et lurbanisation en 

Afrique. M Les vingt-quatre pays de l'Afrique de l'Ouest et de l'Afrique Centrale ont une diversit6 

culturelle et des probl~mes tout aussi vari6s. 2N' Les probl~mes de la R16gion sont tr~s r6pandus et 

interd~pendants: stagnation et d~t6rioration 6conomiques; baisse des prix des mati~res premieres et des 

cultures maraichbres dont la plupart des 6conomies locales sont tributaires; endettement public massif, 

instabilit6 politique; et exode rural des ouvriers agricoles qui sont au niveau de subsistance. 

e Bureau R6gional de l'Ouest est lurbanisation des 3. Fairemieux connaltre 

I 

SlHabitat et du Ddveloppe-
ment Urbain pour 
l'Afrique de l'Ouest et 

villes secondaires. Le Bureau 
offre une formation aux 
fonctionnaires des gouvernement, 

l'importance des quesiions 
relatives z l'habitaturbain. Le 
Bureau oeuvre avec les Missions 

I'Afrique Centrale oeuvre 
. pour trouver des solutions 

aux problemes caus6s par une urbani-
sation rapide. Plus importante 
encore, il aide Ala formulation des 
pwitiques qui pri.viendront les 
probl~mes majeurs. Pr6sentement ce 
Bureau de RHUDO Ades programmes 
en C6te-d'Ivoire A au S6n6gal. 

au niveau central et local afin 
qu'ils appliquent des principes de 
gestion municipale rationnels et 
trouvent des solutions aux 
problmes municipaux utilisant 
les comp~tences du secteur priv. 

2. Promouvoirla participationdu 
secteurprivd. Le Bureau encourage 

de 'USAID et d'autres organisa­
tionE pour faire mieux connaitre 
limportance croissaate de 
lurbanisme (en particulier son 
lien avec le ddveloppement rural 
et r6gional). Le Bureau encourage 
ces organisations A intirer 
l'urbanisme des villes 
secondaires dans leurs projets. 

une grande participation du secteur 
Strategic Rgi,iale priv6 dans toutes les phases des Exercice Budgtaire de 1987 

Le Bureau pour l'Afrique de l'Ouest et 
l'Afrique Centrale s'est fix6 trois 

projets de logement, y compris le 
financement, la construction et les 
op6rations. Le RHUDO 6tablit 

Bon nombre des id6es propos6es lan 
dernier ont mfiri et certains des 

principaux buts: 6galement des m6thodes 
innovatrices en vue d'introduire et 

projets de 1986, en particulier en 
Cbte-d'Ivoire, ont donn6 de bons 

1. Promouvoirune urbanisation 
rationnellegrAce ezla formation. 
Un des aspects important de 
l'urbanisation de J'Afrique de 

d'intdgrer le secteur priv6 dans des 
domaines qui sont actuellmenL 
domin6s par le secteur public. 

r6sultats. Le Bureau a 6galement 
foit des progr~s en ce qui concerne 
l'expansion du secteur priv6 portant 
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sur les Programmes de Garantie de 
i'Habitat ailleurs dans la r6gion. 

C6te-dIvoire 

Dans ce pays, deux projets sont en 
cours d'ex~cutiun: 

Le Programme de R6habilitation 
Urbaine,qui est presque acheve, a 
permis de construire plus de 2 000 
logements hon march6 h usage 
locatif et de r6habiliter cinq 
quartiers de groupes sociaux A 
faible revenu A Abidjan. 

Le Projet d'Urbanismedans les 
villes secondaires, qui est presque 
achev6, fonctionne maintenant 
dans 19 villes dont la population 
compte de 10 000 i 100 000 
habitants. I s'est concentr6 sur 
l'am6lioration des conditions de 
vie des 6conomiquement faibles 
dans les villes de lint6rieur en 
leur procurant des installations 
servant de logements. Le projet a 
6galement encourag6 le 
ddveloppement 6cononiique des 
villes de lint6rieur qui servent de 
centres de march6s et de services 
pour les r6gions rurales 
avoisinantes. Enfin, il a offert 
une formation aux gestionnaires 
des gouvernements locaux et ' 
leurs homologues du 
Gouvernement Central en 
mati~re de gestion financibre et 
technique, ameliorant ainsi leur 
capacito pour creer des revenus, 

ddvelopper leurs villes et, 

finalement, recouvrer les cofits 

des projets de d~veloppement. 


En septembre 1987, ce projet 
d'urbanisme dans les villes 
secondaires a 6t6 6]argi ii plus de 
21 villes. L'amendement au 
projet ajoute 17 864 millions de
 
dollars et introduit une ;.:pproche
 
sectorielle Aila rdalisation du 
projet, qui sera surtout mise en 
oeuvre par lentremise d'un 
programme d'incitations pour les 
m, icipalit6s qui liera les 
pa ments aux r6sultats obtenus 
par les municipalites, 

conform6ment h des criteres
 
6labords en collaboration avec le
 
gouvernement.
 

Depuisjanvier 1987, une Unit6 de 
farmation spfciale, dont le sibge 
est en C6te-d'Ivoire, a organis6 
des s6minaires techniques et des 
conf6rences r6gionales. 
Cependant, l'accent a W mis sur 
les travaux intensifs d'ex~cution 
dans les municipalitds cibles. 

Sen6gal 

Dans la r~gion de la Casaman e, le 
RHUDO fournit lassistance 
technique pour les lev6s cadastraux 
simplifi6s de deux villes. Les levds
devraient am6liorer la perception des 
impots et augmenter les revenus 
municipaux, cr6ant ainsi des fonds 
disponibles pour les projets inters 
au ddveloppement r6gional. La 
Mission de l'USAID au Sdn6gal 
finance ce projet. 

A Dakar, l'Unit6 de Formation du 
RHUDO continue A travailler en 
collaboration avec ]a ville sur un 
programme e'2 formation pour ]a 
municipalit6, programme financ6 
par lUSAID. 

Les 616ments du programme sont 
bas6s sur uxie 6valuation des besoins 
qui a W achev6e Ian dernier. 

,Ia. 

9 

Quarrier de Sinfra, en 

C6te-dlvoire. 

Autres Projets 

Le personnel et les consultants du 
RHUDO ont fourni une assistance 
technique additionnelle i un certain 
nombre de pays daps la region. Ils 
ont achevd 1'6valuation d6finitive 
d'un projet d'habitat AMonrovia 
(Liberia) et sont 6galement entr6s en 
pourparlers au sujet de projets 
d'habitat 6ventuels, confids au 
secteur priv6 et au ddveloppement 
municipal, en Guin6e, en 
Guin6e-Bissau et au Gabon. 

Au cours de l'exercice budg6taire 
1987, les travaux du RHUDO 
effectu6s en collaboraticn avec la 
Banque Africaine du D6veloppement 
ont obtenu de bons rdsultats. Dans le 
;Pecteur d'adductions d'eau et de 
voirie, les consultants du RHUDO 
ont mis Ajour un document 
d'orientation et achev6 des 6tudes 
compl6mentaires par pays pour la 
Tunisie, le Kenya et le Zaire. Ce 
document et ces 6tudes serviront de 
base A l'61aboration d'une politique 
d6finitive pour les programmes de 
prft de ]a banque. Le RHUDO aide 
dgalement la Banque Africaine de 
D6veloppement Aorganiser une 
conf6rence sur la politique du secteur 
urbain destin6e Arendre le 
personnel de li banque plus 
conscient des questions majeures 
d'urbanisation en Afrique afin 
d'obtenir leurs appuis en matire de 
formulation des politiques. 

Pour terminer, l'exercice 1987 a W 
temoin de la publication de Optique 
Africaine d'Urbanisme (African 
Urban Optic), bulletin bilingue du 
RHUDO, qui sert de chronique des 
progr~s r6cents en matibre de 
logement et d'expansion urbaine et 
de cadre Ala discussion des 
questions connexes. 
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A 

Urba sme darts 


n C6te-d'Ivoire, 
lurbanisme dans les 
villes secondaires 
integr&-s est une des 
pr6occupations 
primordiale pour le 

RHUFJ . Cette fbrme de 
developpement municipal insibte stir 
l'amflioration simultan6e de 
linfrastructure physique, !agestion, 
et aussi, sur la croissance 
6:onomique et le renforcement du 
sect ?ur ?rive. Le but de ce 
programme est d'am6liorer le i.ort 
des manages A faible revenu en 
apportant des solutions aux 
problbmes de logement et en 
augmentant les possibilit6s d'emploi 
pour les m6nages ,i faible revenu 
dans un environnement urbain 
dynamique. 


Le logement et linfrastructure 
constituent toujours l'616ment 
essentiel de la participation du 
RHUDO en Cbte-d'I oire. 
Cependant, l'exp6rience du RHUDO 
dans les villes de l'int6rieur a 
montr6 qu'un personnel municipal 
bien form6, en particulier los 
employ6s travaillant dans les 
domaines de la gestion financi~re et 
des services techniques, jouent un 
r6le important pour assurer le succes 
de lurbanisation et lam6lioration 
des conditions de vie pour les 
pauvres. Ceci est particulibrement 
vrai en Cte-d'Ivoi,'e oi, 
dernibrement, le Gouvernement 
Central a confi6 aux municipalit6s 
d'importantes responsabilit6s 
administratives et fiscales dans le 
cadre de ]a d6centralisation du 
gouvernement. Cependant, le 
manque de personnel administratif 
suflisamment qualifi6 entrave la 
d6centralisation. 

...... .
4__ .......
 

Le RWUDO a r~pondu Acette 
situation er cr6ant un programme 
6largi E t accru de formation. Au 
niveau national,ce programme sert 
a identifier ':s agences et 
institutions qui affectent directement 
les municipalit6s. Elles enseignent 
Aleurs employts comment agir avec 
les pouvoirs municipaux afin 
d'obaenir un meilleur rendement. 
Au niveau local, RHUDO a contact6 
les diff6rentes municipaliks et a mis 
stir pied des programmes de 
formation correspondant A leurs 
besoins. 

Certains dbpartements du Ministre 
de l'Economie et des Finances et du 
Miinisthre des Travaux Publics ont 
6t0 s~lectionn6s comme candidats 
cls pour participer au progrE.nme de 
formation au niveau national. Un 
programme plus d6taill6 a 6t6 
formul6 au sien du Ministbre de 
l'Interieur dont le Departement du 
Gouvernement Locale est charge de 
la supervision des administrations 
municipales. Celui-ci veille a la 
protection des droits des i;.dividus 
contre les abus des gouvernements 
locaux. Ce projet est destin6 A former 
des cadres et des instructeurs 
comp6tents qui supeiviseront les 
agents municipaux. 

Le Minist~re des Affaires Sociales, 
qui travaillent avec les 

..
 

organisations communautaires, 
profita d'une formation sp6ciale et, 
rebut des fonds pour lorganisation 
d'une unit6 technique chargde 
d'assurer une plus grande 
participation des manages A faible 
revenu dazis les projets d'habitat et 
d'urbanisation, ceci au niveau 
commun .utaire. 

Le Projet des villes secondaires a 
demontre qu'il 6tait important de 
promouvoir le r6le du secteur prive. 
Ii est source possible d'emploi pour les 
,conomiquement faibles, et favorise 

le d6veloppement 6conomique des 
municipalit~s. Le Gouvernemmt 
Ivoirien estime que, du fait des 
conditions 6conomiques difficiles, il 
lui est impossible de continuer de 
jouer le r6le d'agent principal. ar 
cons6quent, le secteur public se retire 
en faveur du -ect~ur priv6. Tandis 
que dans les villes de Vint6rieur les 
faibles ressources, techniques et 
humaines, limitent laptitude du 
secteur priv6 i b~n6ficier de cette 
possibilite, les villes secondaires 
servent de centres de d6veloppement 
regionaux, des moyens novateurs 
s'imposent pour d6velopper leurs 
entreprises priv6es jeunes et sans 
exp6rience. Les programmes du 
RHUDO funt ressortir lunique profil 
du secteur priv6 ivoirien dans les 
villes secondaires et sont pr~ts a tenir 

Des ouvriers 
d'un service 
technique dans 
un quartier 

villo nettoient le 

march6 local. 
f Les autorites de 

quartier 
assument de 
p 

plus grandes 
responsabilites 

du 
decentralisation 
recente en 
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compte de leurs particularitds dans La phase de mise en oeuvre du projet d'assumer leurs responsabilites et 
I elaboration des projets. coincide avec la pdriode de formation faire face au d6veloppement urbain 

intensive du personnel municipal et saris laide de RHUDO. LeursPour assurer le 6-v ioppement des i ]a mobilisaLion de groupes principales responsabilitds tant devilles secondaires int6grees, le communautaires locaux. Le but final veiller A ce que les mdnages A faibleRHUDO a cr66 un programme A est d'obtenir que les municipalit6- revenu aient lacc6s A un logementphases multiples. Ild6bute avec une fonctionnent inddpendamment et convenable et A un emploi
6tude socio-6conomique qui identifie efficacement. 
 Ces municipalites rdnunidrateur. 
les facteurs importants dans une devront 6tre capables, dans lavenir,
 
municipalit6 donnde. Le programme
 
ddveloppe ensuite un profil de la
 
poplaW.ion-cible A faible revenu. 
 Ces
 
6tudes permettent d'identifier les
 
communautds qui auront quelques
 
influences sur le d6veloppement
 
z gional. On oarvient ensuite Aun
 
accord sur les projets proposas, projets
 
susceptibles de promouvoir los
 
objectifs fix6s. Le Bureau, en ,. 
 l­
collaboration avec les repr6sentants .
 
du Gouvernernent Central et des
 
autoriths locales, choisit les projets en
 
fonction des critbres suivants: projets
 
qui rdsolvent les problmes du
 
logement et de lemploi des 
 . lt
 

personnes 6,conomiquement
 
d6savantag6es, qui permettent la 
 c, 
participation du secteur priv6 et dont %A
 

los cofits sont entierement recouvrds i
 
afin de r6pliquer ulterieurement cos
 
programmes.
 

Le Bureau 6value les diff6rents ' ' '.
 
services faunicipaux et identifie les !III 
secteurs ou les besoins en formation 
sont les plus urgents. Ilcontacte les : T st 
groupes communautaires et les 0i. 
organismes susceptibles de - bi \ 
collaborer avec los municipalitds
pour lam6lioration de 
Ihabitat et des services l:parition des Pr~tsde -arantiede l abitat bon march aurbains des quartiers 19 1987 on are
 
pauvres. pauvresconstruits par le 

Afrique de I'Ouast of Afrique Centrala secteur prive, A 
Abidjan (en haut). 
Des moniteurs de la 
direction duW~e d~voire 
gouvernement local 

dirigent un 
S4.99 Seminaire surS~n~gal rAnalyse Financibre 

Municipale, en 

C6te-d'lvoire (en 
R6p. du Zaire 10 bas). 

0 20 40 60 80 
(en millions da dollars des Etats-Unis) 
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Afrique de lEst et Afrique Australe
 
Les pays de l'Afrique de lEst et de l'Afrique Australe doivent faire face A des d6cisions importantes en 

mati~re de politique et de gestion en ce qui concerne 'habitat et lurbanisation. Les zones urbaines se 

d~veloppent au taux alarmant de six pour cent au moins par an dans la 

plupart des grandes villes. Cette croissance d6mographique p~se 

lourdement sur linfrastructure existante et augment, la demande en 

logements, en particulier parmi la population Afaible revenu. En 

g6n~ral, les gouvernements n'ont ni les ressources financires ni les 

ressources institutionnelles pour r~pondre aux besoins actuels, et encore 

e Bureau Rdgional de 

Ml'abit&t et du 
D6veloppement Urbain 

* 	 r pour l'Afrique de lEst et 
'lAfrique Australe, qui 
est situ6 ANairobi 

(Kenya), oeuvre avec les 
Gouvernenents de 10 pays pour 
r6soudre les problimes de logements 
et d'urbanisation. La notion Ala base 
des travenr du RHUDO est que 
lentrepr ., privie devrait jouer un 
pius grand r61e. Ceci comprend les 
particuliers, les entrepreneurs prives 
non officiels et les institutions 
financi~res. Pour y parvenir, le 
RHUDO a oeuvr6 avec les ministires 
homologues afin de modifier les 
politiques actuelles en mati~re 
d'habitat et de planification. Ila 
encourag6 les Gouvernements A 
stimuler linitiative priv6e en 
6tablissant des normes r6alistes de 
planification et de construction, en 
fournissant des terrains viabilis6s A 

moins pour lavenir. 

un cofit raisonnable, et en 6tudiant les 
problbmes de proprit6 foncibre qui 
sont tr6s r6pandus dans la region. En 
m~me temps, le RHUDO s'efforce 
d'accroitr2 la capacit6 des 
gouvernements locaux pour projeter et 
administrer les fonds publics, les 
services urbains, ainsi que pour 
faciliter les autres types de 
d6veloppement priv& En g~n6ral, le 
RHUDO cherche i encourager le 
d6veloppement tout en limitant les 
apports de ressources naturelles qui 
sont rares. 

Botswana 

Au Botswana, un Projet de Garantie de 
rHabitat a 6t6 inaugur6 cette annie A 
Francistown. Outre les 4 000 unit6s de 
trames d'accueil et de r6habilitation, 
environ 600 logements seront 

A gauche: Station 

dautobUS a Karatina 
financee par le Projet 

"Petites Villes" du 
Kenya.
 

A droite: 	 L'Ambassadeur 

r. des Etats-Unis au Kenya, 
M. Elinor Constable. 

plante un arbre Jors de la 
cerermonie d'inaugura­
tion des travaux du 
marche de Karatina, 

construits pour lesquels les 
compagnies de construction priv6es 
fourniront le financement &long 
terme aux acheteurs a faible revenu. 
C'est la premiire fois que le secteur 
priv6 des finances participera Aun 
projet de logements Abon march6 au 
Botswana. 

Kenya 

Au Kenya, 30 millions de dollars en 
fonds de garantie sont utilis6s pour 
appuyer le d6veloppement de 
logements Abon march6 par les 
entrepreneurs privds et les 
coop6ratives de logement. Comme au 
Botswana, les compagnies de 
construction privies fourniront le 
financement A long terme aux 
acheteurs A faible revenu. 
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Le RHUDO continue de collaborer 
avec le ministre du gouvernement 
local Alex6cution du Projet "Petites 
Villes", usage particulirement 
novateur des fonds de Garantie de 
FHabitat. Outre 'habitat Abon 
march6, ce projet appuie la creation 
d'installations productives pour la 
communaut6., telles que les abattoirs, 
les marchds et les dip6ts d'autobus, 
dans un certain nombre de villes dont 
bon nombre sont des centres de 
services pour les r6gions agricolesavoisinantes. Les conseillers du 

RHUDO et le personnel du ministbre 
collahorent avec les dirigeants de ces 
villes pour de\velopper les capacit6s 
locales de planification et de gestion 
financiere. La possibilit6 de 
construire une nouvelle installation 
pour la communaute donne aux villes 
[occasion d'identifier leurs besoins 
locaux et d'dtablir des plans pour 
repondre a ces besoins. 

Zimbabwe 

Apres avoir obtenu son indipendance, 
le Zimbabwe a utilis6 25 millions de 
dollars en fonds de Garantie de 
[ Habitat pour r6aliser hlepremier 
projet de logements construits par les 
habitants. Le projet repose sur 
[initiative de 7 000 bIn6ficiaires ii 
faible revenu qui ont commenc6 la 
construction avec lencadrement de 
constructeurs du secteur non officiel. 
Le projet a montre c lue le secteur 
priv6 du Zimbabwe peut accomplir et a 
men6 ii la modification de la politique 
du Gouvernement en matiiere 
d'habitrt.. Du fait des r6sultats 
obtenu, avec ce premier projet, une 
deuxieine tranche de 25 millions de 
dollars est maintenant utilisde pour 
construire des logements dans huit 
vill s seco(ndaires. 

Assist wvc,'einique 

En plus de ses projets (Ie prcts, le 
RHUDO tournit lappui technique et 
la formation a tin certain nombre 
d'autres pays dans la region, y 
compris lOuganda, le Rwanda, le 
Burundi, la Somalie, Djibouti et 
Madagascar. 

Ouganda 

Les travaux du RHUDO en Ouganda 
sont particulirement bien venus, 
6tant donn6 les destructions surve-
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nues au cours de ces 15 dernibres 
annies et Iarriv6e d'un nouveau 
Gouvernement en 1986. Le RHUDO 
collabore avec la Mission de lUSAID 
en Ouganda pour 61argir ses pro-
grammes de rehabilitation rurale et 
agricole, afin d'appuyer Ia revitali-
sation de la production de 
mat6riaux de construction dans 
certaines des r6gions les plus 
ravag,es, ce qui encouragera Ia 
reconstruction rurale des 
installations agricoles et des 
logements. Le RIJUDO a 6galement 
aide h la preparation d'une strategie 
de villes de march pour diriger 
linvestissement des donateurs dans 
ces regions. 

Somalie 

La plus grande partie de lassistance 
technique fournie par le RHUDO au 
Gouvernement de la Somalie a porte 
sur lam6lioration des mdthodes 
d'am6nagement des terres dans la 
capitale de Mogadishu. L'an pass6, 
le RHUDO a 6galement cr66 et lance, 
conjointement avec un institut de 
formation somali, tn cours de ges-
tion financibre pour les hauts fbnc-
tionnaires. Ce cours, qui a r6cem-
ment (t intdgrd dans on grand projet 
national de formation en matibre de 
gestion, est financ6 par la Mission de 
'USAII) en Somalie et il se peut qu'il 

soit offert aux villes secondaires. 

Effoit (Iu Stcteur Priv, 

Dans le cadre de ses travau pour 
amener le secteur priv6 Aprendre 
part aux activitis touchant Ihabitat et 
l urbanisation dans la region, le 
RHUDO a, cette ann6e, fait tous ses 
efforts pour reconnaitre comment le 
Bureau peut appuyer directement ,es 
travaux du secteur priv6 en ce qui 
concerne [habitat A bon marchd et ]a 
creation d'emplois. 

Une s6rie d'ateliers sur le 

ddveloppement dconomique urbain a 
eu lieu avec les hommes d'affaires et 
les dirigeants de la communaut6 
dans un certain nombre de petites 
villes du Kenya. Dirigis par uninstructur du RHUDO t un 

volontaire du Corps de la Paix, ces 
ateliers ont aid6 les dirigeants des 
villes Aidentifier la nature des 
activitds 6conomiques qui doivent 

ontreprises par leurs 
communautes, et les moyens de les 
organiser. A lissue de ces ateliers, 
on a d6termin6 les possibilitis de 
nouvelles entreprises, allant des 
minoteries h 'expansion de la 
production d'une usine de produits du 
bois. Des travaux sont entrepris pour 
relier les entrepreneurs des petites 
villes aux sources 6ventuelles de 
financement. 

Le secteur priv6 non officiel fournit 
un nombre important de logements et 
constitue une force commerciale 
'iynamique. Reconnaissant le r6le 
c16 que joue le secteur non officiel 
dans l'6conomie de ces pays, le 
RHUDO a fourni ]a formation et 
I'appui technique A une association 
d'entrepreneurs du secteur non 
officiel. 

Le RIJUDO a 6galement fourni 
l'appui technique et financier ht une 
association du secteur officiel cr66e 
ricemment-l'Union Africaine des 
Socidtis du Batiment et des 
Institutions Financidres de 
lIHabitat. En oeuvrant avec cette 
organisation, le personnel du 
RHUDO s'est fhmiliarisC6 avec les 
possibilit,6s de linvestissement priv(6 
dans le secteur du logement Abon 
march6 tandis que les membres de 
I'Union ont acquis une certaine con­
naissance des besoins du march6 
dans le domaine de Ihabitat Abon 
march6. 
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L
Le A rjet 

T *oraUnwja II 

orsque le Kenya a obtenu 
son inddpendance en 
1963, sa capitale, Nairobi, 

, ro, abritait environ 250 000 
personnes. Aujourd'hui, 

, la population ce Nairobi 
dipasse un million d'habitants; elle a 
quadrupl6 en moins de 25 ans. Avec 
un taux d'accroissement global de Ia 
population de 4,1 pour cent et un taux 
d'accroissement urbain approchant 8 
pour cent par an, le besoin constant en 
logement, infrastructure et services 
communautaires sur une grande 
6chelle est une rialit6 qui ne 
disparaitra pas. 

Nairobi s'est donn6 pour objectif 
d'atteindre 1) une production 
surnsante de logements ii ban 
march6; 2) une utilisation efficace des 
terres; et 3) la cr(ation Along terme 
d'autres ressources, tant publiques 
que priv6es, aux fins de r6soudre les 
probl6mes du logement. Le Projet 
Umoja II, qui est actuellement en 
construction, repond h ces problemes 
d'une rnaniere innovatrice, en 
s'appuyant sur l'exp6rience A long 
terme du RHUDO en matiitre 
d'ensemble d'habitation A bon marchd 
A Nairobi. 

Au milieu des ann6es 1970, IUSAID a 
financ6 le Projet Umoja I bas6 sur 
laccis A Ia propriit6. Ce projet 
comprenait environ 3 000 parcelles 
don, !a plupart comportaient une ou 
deux pices centrales, une cuisine, un 
cabinet d'aisances et urie salle de 
bain. On choisissait des familles 
dont les revenus approchaient de la 
moyenne pour b6n6ficier de parcelles 
i Umoja. En utilisant leurs propres 
ressources, ces families pouvaient 
agrandir leur habitation, de faon 4 
avoir quatre pices. 

Aujourd'hui, 75 pour cent d'Umoja I 
est occup6 par des locataires qui ont 
des revenus beaucoup plus 6lev~s que 
ce qui avait t envisag6 Alorigine. 
Bien que ce soit une communaut66 
stable et desirable, le Projet Umoja I 
n'a pas atteint le groupe-cible. 
Pourquoi? Avant d'6tablir les plans
du Projet UmcjA II cette question 
devait 6tre soigri-usement examinee. 

Un certain nombre de facteurs ont 
contribu6 aux changements 
intervenus dans le caractire 
socio-6conornique d'Umoja I. Tout 
d'abord, it Nairobi, le march6 de 
i'habitat est serre, en particulier pour 
les habitations Aban march6 ou Acoit 
mod6r6. En cons6quencE, des loyers 
6lev6s peuvent tre demandds pour 
des logements modestes et, de ce fait, 
les exigences sont r6duites. D'autre 
part, le Projet Umoja I, en particulier 
linfrastructure, a 6t6 construit 
d'aprs des normes relativement 
6lev6es, de sorte que ]a communaut6 
avait imm6diatement t6 consid6r6e 
comme un endroit d6sirable, par la 
1Masse moyenne aussi bien que par les 
1'imilles Afaible revenu. Enfin, avec 
les meilleures intentions, le 
Gouvernement a cherch6 it 
minimiser le cofit des logements pour 
les b6ndficiaires et n'a pas tenu 
compte des cofits du d6veloppement et 
du terrain lors du calcul du prix de 
vente. En fournissant une 
subvention aux binificiaires, les 
paiements rnensuels fix6s par le 
Gouvernement sont bien inf6rieurs 
au prix de location de ces logements 
sur le march6 priv6. 

En tenant compte de l'exprience du 
Projet Umoja I et en collaborant 
6troitement avec le Dipartement de 
l'Urbanisme de Nairobi et une equipe 
multidisciplinaire de consultants 
locaux, le RHUDO a ditcid6 d'6tablir 
un projet qui deviendrait une 
communaut6 de propri6taires pour les 
families dont le revenu est inf6rieur 
A la moyenne. 

Les lemons tirdes du Projet Umoja I et 
d'autres projets 6taient importantes. 
Non seulement le projet ne devait 
bdndficier d'aucune subvention niais 
en fait, il devait produire un excddent 
qui permettrait A la ville de devenir 
financibrement autonome pour 
entreprendre des projets de 

d~veloppenent de terrains et de
 
logements i bon marchs.
 

Aprs une analyse de cofit et un
 
dialogue prolongds avec le Conseil
 
Municipal de Nairobi, le principe
 
d'habitations Z haute densit6 avec
 
cour int6rieure a 6t6 choisi, avec un
 
r~gime foncier, qui 6tait nouveau
 
pour le Kenya. Suivant ce principe,
 
cinq ou six unitds sont construites
 
autour d'une cour commune. A
 
rorigine, chaque unit6 consiste en
 
une pice. Les pices, de grandeur
 
diffirente suivant le plan de la
 
maison, peuvent par ]a suite 6tre
 
agrandies ou subdivis6es pour
 
donner un,! unit6 complete
 
d'habitation familiale ii deux piices
 
avec un espace naturel priv6 en plus
 
de la cour semi-privde. Chaque unit6
 
familiale est pourvue de son propre
 
systime d'assainissement et
 
d'adduction d'eau mais ces
 
installations sent group6es pour en
 
r6duire les cofits. Les logemints
 
nont pas l'61ectricit6, mais la zone
 
est pourvue d'un rdseau 6lectrique,
 
pour permettre le raccordement i peu
 
de frais, maison par maison, dis que
 
les revenus le permettent.
 

Pour parvenir i. ]a haute densit6 qui 
est n6cessaire pour limiter les cofits, 
un mode de possession diff6rent 
s'imposait, et c'est de lA qu'est n6 le 
principe de la copropri6td. Selon cet 
arrangement, chaque famille est 
unique propriftaire de sa propre 
habitation et de son espace naturel 
priv6, mais elle partage a-.,cc quatre 
ou cinq autres families la propri6t6 
de la cour et du bloc sanitaire. Aux 
termes d'un contrat avec IAID, les 
consultants juridiques K6nyens ont 
conqu ce systime de fa~on A 
minimiser les frais administratifs 
et les frais de cession. Les risultats 
obtenus devraient faciliter ]a 
ligislation des titres de propri6td par 
section, pour autoriser la propri6t6 
des logements individuels dans les 
grands immeubles, immeubles dont 
la construction deviendra de plus en 
plus n~cessaire au fur et it mesure o 
]a ville se d6veloppera. 

L'un des aspects trits importants du 
Projet Umoja II est qu'il permettra A 
la ville de Nairobi de crder ses 
propres ressources en matibre de 
logements. Les prix des unit6s 
d'Umoja II tiennent compte de jous 
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If's delbmrs et frais (hcdeveloppeient, 
(I1u10 rtdtvvance pour he terrain. t 
d(un( maj;l iollpoui.r I1:rlllooist r 
hts prix (hts unites avvc Is taux du 
iiiarche. Lexct(dtit pert,'ti par la 
v'ilii servira a capitalist) ti Foo-ds 
d'llabitatiolis ; h(1 Inarch(e a 
Nairobi. Av( cc Luids, la vile 
pouoia fillancer d autrs )rje(It.,l 
d'habitatitons (,t(Iaillnageltenit des 
terres. ('ette creation, par la viile, d(t 
ses prolpr(s r(,v(lnus, ("'t I'ssenti(,lhe Si 

Nairobi doit 6tal)ir (Is l)rograintn(s 
de logements autlloiles, 

Pendant l('("ab)ratio. et l'ex,~utiol 

d's prli tS, I RI ItI)()1alorni un 
assis t 11c( tch'hiq(, I c()tlt a long 
teriflie.s. P)arini Its questlions traites, 
citonl4: l'i(heitificatioi ct la 
cCl)i (lcpii la dhtsignationdu prl(.jt, 
de's I)em(;ficiaires 'c! llhtwati()n (It's 

tf'rrains, Iv tdtvioplpelment 

co1m t uIlIMtaIir aie i (1itV It 
recoiivrenlw(t dies receft(ts el I 

gestion fimiamicivr. as:listallct(l11( 
ctlplem ,itntaireest tifoirli ,i(ItCequi 
cOCcerni) la conceptiin de zon IlpOr 
Ihs petites e,ntreprists plour f(es 
h6n(*fici irvs tiI IProjet Irnoja II dont 
les moyens d'existenc dependent 

des activit6s du secttur l)riv6 non 
officiel. 

L 1, I1.I)() collaborit cgalntent avec (tude stir la construction ineme, alin 
Ie (,ouvel-neillent (11 Keiya pour. de se familiariser,litux avec 
tff(ct or des eiqiut(,hs exllaustive; I'emnploi des devises pour les niat6ri­
sur ho o'Cupants. aII d'evalhtr aux de construction et Ia creation 
I'(efficaite (u projit (tais la re(alisa- d'emplois, ces deiux questions presen­
ion dhes,;btuts (tpour mi(.uX corn- tant on int6rt particulier pour les 
li'ildr(, si le lio(dh (il'(aboration et (otovernements Africains qui doivent 
(ocupilit) (,st ictC'V)taIble. Par tire face au besoin pressant de cr6er 

Iienlise (h. lnliv(Y's it(6 (e des emplois, tout en limitant les 
Nairobi. Iv lureau finalce aussi ntle depenses en devises 6trang6res. 
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Proche-Orient et Afrique du Nord
 
Plusieurs probl]mes importants touchent lhabitit et 

l urbanisation dans les pays et villes de la r gion du 

Proche-Orient et de l'Afrique du Nord. Un mauvais 

amenagement du territoire et le manque d'acc~s aux terres 

pour les familles A tr~s faible revenu constituent les plus 

grandes difficult6s. Les normes de construction sont trop 

6levdes et los gouvernements comptent sur des subventions 
inapproprides pour rendre ihabitat possible. D'autres obstacles compliquent encore ]a question de 

l'urbanisation. Un syst~me financier inaddquat emp6-he le secteur priv6 de construire des logements pour les 
groupes A faible revenu. Dans bon nombre de pays de la region, ]a coordination est mediocre en ce qui 
concerne la production de terrains viabilis6s, de logements et d'infrastructure. Une plus grande exp6rience 

est 6galement ndcessaire en matiere de finances urbaines et de gestion des projets. 'k,, Le Bureau Regional 

de i'Habitat et du D~veloppement Urbain pour le Proche-Orient et l'Afrique du Nord est installk h Tunis; ii 
rdpond aux besoins en matibre d'habitat et d'urbanisation des pays suivants: Jordanie, Maroc, Portugal, 

Tunisie, Egypte, Liban, Turquie et R6publique Arabe du YWmen. 

a stratdgie du Bureau 
Rdgional pour le 
Proche-Orient et l'Afrique 
du Nord vise A rdgler les 
probemes 6noncs 
ci-dessus par quat e 

moyens, A savoir: accroissement de la 
participation du secteur prive pour 
procurer des logements aux families a 
faible revenu; accroissenient de Ia 
capacit6 institutionnelle des institutions 
du secteur public pour leur permettre de 
mieux coordonner Ia fourniture de 
logements et de services urbains; 
encouragement des systbmes exhaustifs 
et intpgr6s pour la gestion de la 
croissance 'irbaine; et formation des 
responsables politiques et des directeurs 
des projets d'urbanisme et de logements. 

lProgr-innies (ie (arantie de 

I'Iabitt en tour-


Tunisie 

En Tunisie, le RHUDO continue Aaider 
les institutions charg6es de la gestion de 
Ia restauration du service do voirie, 
entreprise conjointement par I'AID et la 
Tunisie, et los programmes de trames 

d'accueil. Presque tous les fonds 
originaux pour ce programme ont dt6 
utilis~s et un second emprunt est en 
cours de prdparation. La construction 
progresse et le produit fini est de haute 
qualite. Dans le projet de trames 
d'accueil plisieurs terrains sont 
maintenant compltement viabilis5s. 
Les ben6ficiaires obtiennent des 
hypoth~ques et construisent leurs 
maisons. La r6vision des conditions 
d'admissibilit6 qui a eu lieu 
dernierement permettra 
Aun plus grand nombre de families h 
faible revenu de b6ndficier des projets 
financ6s par le Programme de 
Garantie de I'Habitat. L'assistance 
technique a aid6 les autorit6s 
municipales et celle du financement 
du logement A moderniser leurs 
travaux de recouvrement des coits 
dans deux municipalit6s choisies. 
Un contrle attentifdes r6sultats est 
effectu6 de fa~on Ace que, par la suite, 
los municipalitds puissent 
commencer a recouvrer totalement 
I urs investissements pour Ia misc en 
valour des terres. 

Iad'accroitre 
Le RHUDO et la Mission de Tunis ont 
6galement achev6 I'dlaboration d'un 

nouveau programme de ddveloppe­
ment du secteur priv6 qui se monte A 
15 millions de dollars. Ce projet, qui 
encourage les initiatives priv6es, 
municipales et publiques, est destin6 
Aaccroitre la fourniture de terrains 
pour la construction de logements 
abordables A la population pauvre. 

Le RHUDO surveille 6galement un 
projet pilote organis6 par le secteur 
priv6. Le but de ce projet est 
d'examiner 'es contraintes adminis­
tratives, juridiques et institution­
nelles en proposant une production 
plus structurde de terrains viabilisds 
et de logements par le secteur priv6. 
Ce projet aidera le Gouvernement it 
identifier les obstacles majeurs dans 
les systimes actuels de fourniture de 
logements et de production de ter­
rains et frayera la voie Ala proposi­
tion de changements dans Ia lgisla­
tion et les politiques dans le secteur. 

Jordanie 

En Jordanie, Ie RHUDO s'efforce 
la capacit6 de la Jordan 

Housing Bank, principale institution 
financiire en matiire d'habitat, et 
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celle du secteur prive, afin de Portugal Jordanie ont fourni l'as.istance
 
r6pondre aux besoins en logements technique durant l'exercice
 
des groupes Atr~s faible revenu. Au Portugal, la restructuration du budgtaire 1987. Citons h titre
 

secteur de Ihabitat a t6 appuy4e par des d'exemple: 
De gros progrs ont W r6alis6s au Pr~ts de Garantie de I'Habitat et 
cours de l'exercice budg~taire 1987. lassistance technique financ6e par ]a Les conseillers de Jordanie et du 
Dans lun des projets, la Jordan Mission. Un Programme Maroc ont aid6 le RHUDO et les 
Housing Bank a cr66 un Dparte- Quinquennal (1984-1989) de Garantie gouvernements des pays h6tes A ia 
ment de Construction d'Habitations de lHabitat de 75 millions de dollars planificatiorn, ]a conception et la 
Abon march6 pour encourager la illustre le genre de prfts orient6s vers surveillance des Programmes de 
Banque Apr6ter de l'argent aux les politiques que le Bureau de I'Habitat Garantie de I'Habitat; 
groupes Atres faible revenu et les et du Ddveloppement Urbain utilise 
entrepreneurs priv6s Aconstruire pour encourager des solutions Un conseiller en matire de
des logements abordables Ala sectorielles aux besoins en logements financement de Ihabitat a aid6 A 
population pauvre. Des progrbs des familles A faible revenu. identifier les problbmes d'ordre 
encourageant.,, ont 6t6 r~alis6s par financier et institutionnel touchant 
les entrepreneurs priv~s au titre de Tout d'abord, lassistance a 6t6 fournie ]a fourniture de logements. Ce
 
ce projet en ce qui concerne la pour 6valuer le secteur; un ordre du conseiller a collabor6 avec le
 
production de logements Abon jour des politiques administratives a RHUDO et les institutions 
marche. Un montant de 15 millions servi de base pour 6valuer les progrbs et homologues pour trouver des 
de doilars a 6t6 emprunt6 durant cet pour autoriser trois phases du solutions Aces problkmes en 
exercice budgetaire. Etant donn6 la programme. D'autre part, au lieu de effectuant des 6tudes et analyses et 
forte demande en fonds creer des projets sp6cifiques, les en aidant h llaboration du projet;
hypoth6caires, un montant plafonds des cofits et ies critfres
 
additionnel de 25 nfilions de d'accessibilit6 ont 6t6 nigocis-tout Un conseiller urbain, installe en

dollars a 6t6 autoris6 en 1987 pour logement construit suivant ces limites Tunisie, a aid6 le RHUDO dans
 
elargir le programme. pouvant b6n6ficier d'un Pr6t de lanalyse du secteur urbain et
 

Garantie de I'Habitat. Par ailleurs, les l'61aboration du projet, et a 6tudi6
 
1'aroc Pr~ts de Garaptie de I'Habitat ont 6t6 en particulier les questions
 

li6s h la propri6t6 plut6t qu'A la touchant les terrains urbains.
 
Le RHUDO a fourni 100 000 dollars location, et les pr6ts ont 6t6 canalis6s
 
de dons au Projet 
 Une partie du don de la Mission 
dUrbanisme de T6touan. de Tunis finance la formation
 
Les sp6cialistes ont achev. du personnel d'appui pour
 
une 6valuation des besoins en 
 m n'Agence dunisienne
 
informatique des oganismes d'Am6nagement des Terrains.
 
participants. L'installation j: G~eActefrain
 
du materiel et Ia formation .du 5 -

6quipe charg~e de 1lex~cution
 
c~mmncernt ct auomne duprojet a: a) fait une pluscommenceront cet automne. desUne assistance technique,, grande utilisation dessupplmentaire portera sur le-- ordinateurs pour am6liorer lesseouplment despotr piur le travaux de surveillance et 

Bureau Gen6ral du Trsor et . . r d'ex6cution du projet; b) etabli, '- ' "... .. ""' " ... "[.. un systbme informatis6 dela construction de modeles ­ .ust..o aid
afin de determiner h's taux . comptabilit6 de prix de revient;
 
d.investissement et a 
 . -. c) amlior les strategies et 
capacit6 d'endettement pour techniques de commercialisa­
la ville de Ttouan. vers les entrepreneurs locaux plut6t que tion; et d) rc-structri,6 l'Agence. 

vers les projets de logements
Le RHUI)O et la Mission ont achev6 subventionn~s par les pouvoirs publics. Des dcideurs marocains et des hauts 
une 6tude des sols pour identifier les Un montant de 600 000 dollars en fonds fonctionnaires tunisiens ant assiste
obstacles h Ia fourniture de terrains de la Mission a 6t6 mis de ct pour des cours donn's aux Etats-Unis sur
abordables. Toute I'attention a port6 'assistance technique afin d'aider le Ia politique damnagement des 
sur: a) lappauvrissement rapide nouvel Instituto Nacional da Habitaqao terrains et les partenariats­
des terres publiques; b les iAatteindre ces objectifs. pubiic/privden ce qui concerne Ia 
contraintes administratives pour 
appuyer les efforts du secteur prive; Assistance (t Formation La Mission de lUSAID en Jordane a
c) les procedures complexes, 'l'(Chli(us allou des fonds pour permettne aux
cofteuses et de longue haleine spcialistes de Ia JordanHousing
d'inscription au cadastre qui Conseillers Bank dassister au cours du FELS 
emp~chent Ia 1gaisation et Ia Center of Government sur les Systbmes
fourniture de terrains, Des conseillers Along terme au et Mcanismes de Financement de 

Portugal, au Maroc, en Tunisie et en lHabitat. 
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Activation du 
Secteur Prive'en
Joitkmie 

I ER ans le passe, en 
Jordanie, les 
entrepreneurs du 

Rd a d1 secteur priv6
tion des Pitts de Ga ntie de 1%-abitat .... concentraient leurs

1963-1987 .- LC- efforts sur le march6 
des habitations pour les classes 

Pfocho-Orient et Afdqte du Nord moyenne et supdrieure. Certains 
entrepreneurs qui avaient envisag6
de construire des logements pour les 

I0gro,,pes A tr s faible revenu ont 6td 
Isra62 d~courages par les normes et les cofits 

6levs des terrains, et le fait que,
Uban jusqu'A ces derniers temps, le 

42 Gouvernement comptait surtout surles subventions des pouvoirs publics 

l115 pour aider les pauvres. Toutefois, laPortugal raison principale pour laquelle les 

Tni entrepreneurs priv~s neTun~sle construisaient pas de logement Aben 
Jordanle 50 march6 dtait qu'ils estimaient que

7r les menages A faible revenu0 100 . 200 n'acheteraient pas les logenients 
(on millions do dollalr. dos Ets-Unlo) "abordables". Us craignaient que(en _______do dllars de -U 9 les mnages A faible revenu 

n'acceptent pas des logements plus 
petits, cons~ruits selon des normes 
plus basses. 
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Cependant, un Programme de 
Garantie de lHabitat de 25 millions 
de dollars, qui avait t6 autoris6 en 
1985, a r~ussi Amobiliser le secteur 
priv6 pour r6pondre aux besoins en 
logements des citadins pauvres. Au 
titre de ce programme, la moitid des 
fonds consacr6s au financement des 
hypoth~ques des habitations, 
construites par les entrepreneurs 
privds, 6taient rdserv~s A ]a 
population-cible Afaible revenu au 
Litre du programme de lAID. Les 
fonds, qui sont mis A disponibilit6 
par lentremise de ]a Jo-dan 
Housing Batik, pour la construction 
et ]a f9urniture d'hypothbques A long 
terme, servent au financement des 
entreprises priv6es, grandes et 
petites, qui n'ont pas d'exp6rience 
dans la construction de logements 
pour la population a tres faible 
revenu.
 

La JordanHousing Bank a re~u une 
dem'-douzaine de demandes 
d'entreprises privies, grandl3 et 
petites, pour des prbts de construction. 

Au titre du projet, lassistance 
technique est fournie pour: 
a) montrer aux entrepreneurs les 
plans possibles pour la construction 
de logements suivant des normes 
plus basses et qui soient abordables; 
et b) d6velopper la capacit6 de la 
Jordan Housing Bank de promouvoir. 
ses activites en matiere de prets 
aux entrepreneurs priv6s pour la 
construction et la vente d'habitations 
hbon marche. 

Selon ]a tradition, bon nombre 
d'entrepreneurs ont pr6fdr6 offrir Ai 
leurs clients leur propre 
financement d'hypothdques afin 
d'adapter leurs conditions de pr~ts A 
leurs propres besoins financiers et i 
ceux de leurs clients. Cette pratique a 
eu pour r6sultat -Ieconcentrer une 
grande partie de leurs capitaux dans 
de, avoirs Along terme, limitant 
ainsi leurs taux de production. 

Au titre du Programme de Garantie 
de lHabitat, la JordanHousing 
Bank offre un financement A long 
terme aux entrepreneurs. Le 
programme assure le nantissement 
des hypoth~ques pour les manages A 
tr~s faible revenu, les dites 
hypoth6ques 6manant des 
entrepreneurs priv~s. Cette approche 
novatrice de financement devrait 
accroitre les liquidit~s des operations 
des entrepreneurs et encourager une Quartier historique de Salt 
plus grande production de logements Quarie. 
pour ]a population pauvre. (Jordanie). 

,
 
A Is' A n*. 
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e nombre des travail, des possibilitds, Dici A2025, la population 
mdtropoles I un avenir. En 1950, sept de 93 zones mdtropolitaines 
dont la villes seulement ddpassera cinq millions 
population comptaient plus de cinq d'habitants-la plupart de 
d6passe cinq millions d'habitants. ces zones se trouvant dans 
millions les pays naissants. 

d'habitants augmente Dbs 1980, plus de 34 zones 
rapidement. Les gens metropolitaincs 	 Cette croissance 
sont attir6s par les villes comptaient plus de cinq ddmographique aura de 
ofi ils cherchent du millions d'habitants. graves consequences pour 
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Asie
 
Cette region comprend plus d'un milliard et demi 

d'habitants, avec des cultures, des religions, des 

langues et des histoires trbs vari~es. Les 6conomies 

de ces pays different dans leur niveau de d6veloppe­

ment, leur base d'exportation et leur croissance. X 

Ces pays ont en commun une migration rapide de la 

population des zones rurales vers le- zones urbaines, 

et une concentratign croissante des habitants des 

villes dans les grands centres urbains. D'ici A lan 

2 000, plus de 40% de ]a population de l'Asie, soit 

environ 700 millions d'habitants. habiteront dans les villes. A moins d'un changement dranatique 
dans les tendances de la concentration tirbaine, Bombay, Calcutta et Djakarta auront chacune une population 

de plus de 16 millions d'habitants. Madras, Manille, Bangkok et Karachi auront bien d6pass6 chacune les 10 

millions d'habitants. En mnme temps, Ia pauvret6 passe aussi des zones rurales aux zones urbaines. En 
1975, on estimait que 80'%des foyers asiatiques vivant dans le d6nuement absolu se trouvaient dans les 

r6fions rurales. Par contraste, en ian 2 000, pris de la inoiti6 des plus d6munis habiteront dans les villes. 

e Bureau R6gional de 
[Habitat et du 

autoris6 un Programme de Garantie 
de lHabitat de 25 millions de dollars 

D6veloppement Urbain 
pour l'Asie, situ6 a 
Bangkok, en Thaflande, 
administre les 

programmes d'habitat et 
d'urbanisation de [AID dan; une 
r6gion vaste et vari6e qui s'6tend du 
Pakistan A l'Ouest, A I'ndon6sie et 
aux iles du Pacifique a l'Est. 

, en Inde pour Ia Soci6t6 de 
Financement du Logement (Housing 
Development Finance Corporation), 
qui est la premi6re banque pour 
[habitat du secteur priv6 dans ce 
pays. Un Programme de Garantie de 
[Habitat de 25 millions de dollars a 
aussi 6W6 autoris6 pour soutenir le 
financement et la cr6ation de 

l)ans cette r6gion, les besoins en 
logements du Gouvernement de Sri 
Lanka. 

habitat et en services pour les pauvres 
habitant dans les zones urbaines 
augmentent constamment. La 

Assistalc(e'ec hni(ue et 
Formation 

strat6gic du RHUDO est 
d'encourager la mobilisation et 
linvestissement des ressources pour 
les services d'habitat et 
d'urbanisation, en appuyant la 
cr6ation de systemes de financement 
de ['habitat et en encourageant les 
changements de politique appropri6s. 

cree une politique de soutien et un 
environnement r6gulateur, le secteur 
priv6 permet d'accdder plus 
facilement A [habitat, aux services 
urbains et au financement de [habitat 
pour les families Afaible revenu. 

Pour promouvoir ses programmes 
d'habitat et d'urbanisme en cours et A 
venir, le RHUDO pour l'Asie a 
appuy6 une grande vari6t6 d'activit6s 
d'assistance technique et de 
formation. Cette assistance 
comprenait notamment des 

Le Bureau Rgional collabore avec 
les institutions gouvernementales et 
les banques du secteur priv6 pour 
clarifier le r6le de chacune d'entre 
elles: tandis quo I soctour public 

Assist (,cetx N(ouveC'aux Pirojets 
imur I'I;xwi-ice (le 1987 

Pour lexercice budg6taire de 1987, le 
Bureau Regional pour lAsie a 

sp6cialistes charg6s de donner des 
conseils sur les politiques et 
rex6cution des programmes, ainsi 
qu'une recherche sp6cifique dans les 
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domaines de [habitat, de m du l'rogqramw of India-HDFC). Un nombre
l'urbanisation et de la rforme grandissant de compagnies privees
fiscale. Le programme de cet Bureau a eu une offlre maintenant un cr6dit foncier. 

influence positive sur le secteur de Au cours de l'exercice budg6taire deExemples d'assistance technique du lhabitat et de llurbanisation dans 1987, la HDFC a 61argi ses
RHUDO durant l'ann6e: plusieurs pays. op6rations, avec l'appui du RHUDO. 

Elle a cr66 de nouveaux instrumentsConseillers:Inde d'hypoth~que et d'6pargne, agrandi 
son r6seau de succursales, et financ6Conseillers residents a long Le secteur priv6 indien commence A des unit6s de logement pour les 

terme en Inde, au N6pal, h Sri dtablir des Soci6t~s de Cr6dit Foncier families Afaible revenu avec les
Lanka, en Indon6sie et en copi6es sur ]a prosp~re Socit6 de recettes provenant de divers Pr~ts de
Thailande, charg6s de collaborer Financement du Logement (Housing Garantie de [Habitat. 
avec les autorit6s locales sur les Developpement Finance Corporation 
questions d'habitat et Npal 
d'urbanisation 

Un conseiller r6gional en 
01 Le RHUDO a continu6 Asoutenir les 

initiatives sur lurbanisation au 
matiire de financement du 
logement, affect6 A Bangkok et 
servant tous les pays de la r6gion 
dAsie. 

, 

N6pal, et a aussi accord6 son appui 
pour qu'un urbaniste r6side sur 
place. A ]a suite d'une 6tude sur les 
terrains urbains faite pour ]a vall6e 

Etudes et &taluations: .> 

de Katmandou l'ann6e 
dernibre, le conseiller sur place du 

Etude du march6 du logement RHUDO a continu6 A concentrer ses 
Indoncien ef de Ia demande(
credit fancier au taux du marche 

efforts sur les questions lides aux
terrains, y compris les ameliorations 
de la 16gislation des terrains et la 

Am61ioration de l'assiette et du 
recouvrement des imp6ts fonciers 
en Thailande. 

A iri daseetur6ation d'une direction du 
d6veloppement, habilit6e Aconcevoir 
et q executer les politiques 
convenables. Le RHtUDO a aussi 

Assistance en mnatie 
d'administrationet de planification: 

aid6 5 mettre h jour le cadastre et h 
pr6parer un plan des transports. Le 
RHUDO a aussi servi de conseiller 

Assitance a une nouvelle soci6t6 
priv6e N6palaise de construction 
de logements pour organiser ses 
activites et mobiliser ses 

pour cr6er une Soci6t6 de Cr6dit
Foncier. On s'attend h ce que ces 
initiatives aient un effet important 
sur lurbanisation du N6pal. 

ressources " Thaande 

Assistance AlAdministrationM6tropolitaine de Bangkok pour ' . lL'an dernier, le RHUDO a aide le 
BangopGouvernement 

crer son service 
d'assainissement des taudis et 
pour formuler le cadre des 
politiques de cc service ~Bangkok, 

Sde Royal Thailandais a
6tablir et Aint6grer un programme 
dinvestissement dans 
linfrastructure pour la r6gion de 

y compris des mesures 

Assistance pour 6laborer le plan 
des transports pour Katmandou I / 

pour transfdrer certaines fonctions,
du Gouvernement Central, aux 
autorit6s locales et au secteur priv6. 

Evaluation de la gestion 
municipale pour 
l'Administration M6tropolitaine 
de Bangkok. 

I 

* 

Ce programme est maintenant en 
cours d'application. De plus, le 
RHUDO aide une organisation bas6e 
dans la communaut6 dans ses efforts 
d'assainissement des taudis, ce qui 
servira de modble pour collaborer 
avec le secteur marginal, pour mieux 
r6pondre aux besoins en habitat des 
pauvres urbains de Bangkok. 
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Un Million de 
Logements Grdce 

d rpargne de Sri 

epuis 75 ans, les­
villages de Sri Lanka 
forment des Societes 
Cooperatives privdese 
pour repondre a leues 
besoins fondamentaux 

en cr6dit pour le logem,>it et he 
developpemnt local. Limites par 
une epargne insuffisante, ces 
Socitds Cooperatives de Village sont 

restes trop petites pour avoir une, 
influence importante sir le. 
developpement. 

Crce a son Progranmme de Garantie 
de Il-labitat de 100 millions de 
dollars, IAII) et le Gouverncrient de 
Sri Lanka ont lanc6 tin important 
effort pour d6velopper e. agrandir le 
c6seau des Socidtes Cooperaives 
dEpargne et de Credit dans tout le 
pays. Au cours de lexercice 
audgdtaire de 1987, la phase IV du 
Programme de Garantie de 
Il-labitat, (lun montant de 25 
millions, a reIu l'autorisation 
officielle. Ces foinds 
st, pplementaires de ha Garantie de 
Il-labitat soutiendront le 
developpement du systeme, 
(rnaintenant 4500 Soci6tUs de 
Village), en fturnissant on 
financement en capit.aux pour de 
petits prdts ao logement. 
Lassistance technique qui les 
acconpagne, offerte par le Conseil 
Mondial des Coop6rativs 
d'Epargnes et de Crddit.s (Madison, 
Wisconsin) permettra de cr6er n 
"l)partement des Opdr- tions 
Bancaires, des Prdts Mutuels et de 
I'Assurance" viable, )our la 
Fd6ration Nationale et les Unions 
de District des Societ6s Coop6ratives 
d'Epargne et, de Credit. 

-a.. 

. 

"-. 

En 1985, l'Autorit6 Nationale de 
Ddweloppement de ]'Habitat et 
I'Agence pour le D6veloppement 
International ont lanc6 un projet 
pilote dans le district de Kandy, 
appel6 "le Modble de Kandy". Dans 
ce projet, les Socidt6s d'Epargne et de 
Cr6dit du secteur priv6 ont accord6 
des petits pr&ts ao logement et ont 
effectu6 le service ie ces pr~ts, en 
vertu du programme du million de 

logements, A refinancer par le 
Programme de Garantie de 
lHabitat. 

Le district de Kandy est le second 
district le plus important du pays, 
avec environ 400 unit6s locales de 
gouvernement (gramodaya 
mandala), qui traitent les demandes 
individuelles de prits du programme 
"un million de logements". Dans le 
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"Modile de Kandy", le grarnodaya 
mandala reqoit les demandes locales 
de logement et les envoie aux Soci6t6s 
Coop6ratives d'Epargne et de Cr6dit 
locales, au lieu de lorganisme de 
logement para6tatique du secteur 
public, pour une 6'aluation normale 
de la solvabilit6 et approbation ou 
rejet. Les candidats doivent tre 
membres de la societ6, mais ]a 
participation est ouverte aux 
r6sidents qui remplissent lIs 
conditions de la soci6t6 en matibre de 
cr6dit et d'autres questions. 
L'approbation des pr6ts d6pend done 
ainsi des besoins en cr6dit de 
quelqu'un, et de sa capacit6 de 
remboursement, d6termin6s par le 
Bureau des Soci6t6s d'Epargne et de 
Cr6dit, plut6t que par le statut social 
dans le village. Le cr6dit du secteur 
priv6, joint i la pression exerc6e par 
les voisins pour le remboursement, 
semble r6soudre les problemes de Sri 
Lanka pour les remboursements des 
prbts fonciers ruraux La r6ussite en 
cours de Kandy a permis de mettre 

davantage de fonds i la disposition 

de ce district. 


En 1985, des repr6sentants de [AID 
ont rencontr6 M. Premadasa, le 
Premier Ministre. Les parties sont 
imm6diatement tomb6es d'accord 
sur la n6cessit6 d'6tendre le "Modele 
de Kandy" au pays tout entier. 

Les hauts fonctionnaires de Sri 
lanka ont vite compris les avantages 
administratifs du recours aux 
Soci6t6s d'Epargne. Pour accorder 70 
000 petits prfts par an, en utilisant un 
bailleur de fonds du secteur public,
centralis6, il aurait fallu une petite 
arme d'employ6s, de comptables, de 
cadres, et, litt6ralement, des 
entrep6ts pleins des dossiers et de, 
comptes individuels. Les cofits 
administratifs auraient 6gale, sinon 
d6pass6, les montants des pr6ts. 

Quand Sri Lanka a commenc6 A 
financer le syst6me des Soci6t6s 

Ci-dessus, a gauche: 

Programme d'am6lioration des 
habitations AKandy (Sri Lanka). 

d'Epargne et de Cr6dit, il a cr66 ainsi 
un type de "march6 financier 
secondaire" dans lequel la National 
Housing Development Authority 
devenait source des capitaux en 
m6me temps qu'organisme 
r6gulateur. Les institutions 
d'6pargne peuvent se d6finir comme 
un genre de "banque hypoth6caire" a 
petite 6chelle, dans la mesure ofi les 
soci6t6s d'epargne organi '¢ ! les 
pr6ts hypoth6caires et ensuh4- !es 
"vendent" ii la National Housing 
Development Authority A raison d'un 
int6r t suppl6mi'ntaire de 41;'. Le 
systLme des Soci6t6s d'Epargne a Sri 
Lanka est en train de deverir tin 
r6seau national de pr6teurs 
primaires, du sectci-r prive, qui 
conservent leur position comme 
agents du service du pr6t, et qui 
conservent le dossier complet du 
client et du compte. 

L'exp6rience de Sri Lanka offre un 
certain nombre de le~ons. 
Premi6rement, les Coop6ratives de 
Cr6dit du secteur priv6, ou Soci6t6s 
d'Epargne, peuvent participer de plus 
en plus au d6veloppement du credit 
rural. Deuxibmement, le secteur de 
[habitat peut organiser un 
d6veloppement urbain et rural plus 
vaste, et peut aider 6 6tablir les 
relations n6cessaires avec ies 

institutions. Troisi~mement, par 
l'intermAdiaire du Conseil Mondial 
des Coop6ratives d'Epargne et de 
Cr6dit et de ['Association Nationale 
des Coop6ratives de Cr6dit, les 
Etats-Unis poss6dent des ressources 
importantes pour leur permettre 
d'aider les pr)grammes d'habitat du 
secteur priv6 et les systbmes ruraux 
de cr6dit de ce type. Enfin, du point 
de vue de Ihabitat, ce syst me de 
Soci6t6s d'Epargne au niveau 
national a permis au programme 
d'habitat de se "privatiser" et 
d'op6rer sur une 6chelle sans 
pr6c6dent auparavant, Ades cofits 
administratifs acceptables. 

La strat6gie du RHUDO de l'Asie est 
de d6velopper les syst~mes priv6s de 
financement de 'habitat, qui servent 
tout. le pays, et pas seulement les 
zones urbaines. Le soutien aux 
Soci6t6s d'Epargne et de Cr6dit 
Coop6ratives du Sri Lanka 6tait 
n6ecessaire pcur que cette strat6grie 
r6ussisse. Le Programme de 
Garantie de [Habitat du Sri Lanka 
d6montre l'efficacit6 et les 
economies r6alis6es quand le secteur 
priv6 participe aux programmes de 
financement de Ihabitat et du 
d6veloppernent. 

RWpartition des Prtsde Garantiede1 
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Les Caraibes
 
Les Iles des Caraibes, bien que tr~s diverses, ont beaucoup 

en conmmun. Elles partagent trois si~cles d'histoire, 

comme principaux centres d'exportation vers FEurope et 

,1Am6rique du Nord. A rorigine, ces centres exportaient 

des produits agricoles mais ont r6cemment export6 de la 

bauxite, du p6trcle et des services ek haute technologie. [ 

Les pays des Cara'bes ont en m~me temps b6n~fici6 et 

S .... souffert de leur 6troite interd6pendance avec lEurope et 

1'Amerique du Nord. A cause de ia taille relativement modeste des 6conomies des Caraibes, leur bien-6tre 

dpend de la r6ussite ou de l'6chec des economies de leurs partenaires. Du fait d'une economie mondiale 

mediocre, ]a demande en produits et en services des Caraibes a dclin6. A ]a suite du ralentissement de la 

croissance de ]a demande en exportations, les pays des Carafbes ont souffert d'un d6clin de ]a croissance 

6conomique et n'ont pas pu suivre 'augmentation de la population. Cette diminution du produit national 

brut a abouti A toute une s6rie de probibmes, entre autres une demande accrue pour des ressources en terrains 

en diminution, un logement insuffisant, des services urbains insuffisants, l'augmentation du ch6mage et 

du sous-emploi et peu de possibilit6s de crier des revenus. 

A di oit Rtevitomori Stratgie du I ILJ[I)O pour les 

on crilr I de.i.lpar)ar'ORS 

conrstrut(s on pareaux Le RHUDO et ses clients des 
preti-riqLS ;u titre du 'Caraibes ont mis au point une 
proet "debtde. 
 stratdgie qui offre diverses 
Ioreiient". a Kiig';lon.r possibilites d'habitat et 
Page opposee: Ici. ( d'urbanisation dans ]a r6gion, de la
ulih -FodJes foro;1, fagon suivante:
 
tet de tio le ciier. en encourageant le secteur priv6 A
 

de. ouMrs e! du toil u:, participer A la construction et au 

pur Sh 
p'uris ho 

rI'ortiii 
r t" 

7,.
:.solutions 

.... "-.. ". 

, 

. .et 

financement de diverses 
du problime de rhabitat 

en poussant les organismes 
duvnna I-abir ....-'. "publics A se cancentrer sur les 

Sava....' -Mu. . . ,politiques, linfrastructure et ]a 
Wost"iorearid. i""j. . : stimulation du secteur priv6 

eBureau RWgional de innovatrices de leurs problemes en encourageant le dialogue sur 

iHabitat et du urbains, afin d'offrir un habitat les politiques entre le secteur 
Ddveloppement Urbain suffisant et des services d'urbanisa- public et le secteur priv6, pour 

d6velopper la coop6ration et pourpour les Caraibes, bas6 A tion compatibles avec leurs traditions 
rij Kingston, A la Jamaique, 6conomiques, sociales et culturelles. mieux comprendre leur r61e dans 
,ib offre divers services Le Bureau encourage le secteur priv6 ledoaiea i te 

relatifs A I'habitat et A lurbanisation 6 Ctre actif pour rhabitat et le secteur lurbanisation 
aux pays de ia r6gion des Carafbes. marginal h tre plus actif dans ]a 
Ces pays ont adoptk des approches construction d'habitat A bon marchd. 
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F en aidant les organismes publics 
A6valuer les besoins en habitat, A 
6tablir les priorit6s entre eux, et A 
attribuer les ressources en 
consequence. De cette fa~on, les 
secteurs public et priv6 
contribuent tous les deux A 
Ihabitat et A lurbanisation 

en encourageant le secteur priv6 
structure et le sefteur priv6 
marginal A investir dans le 
d6veloppernent 6conomique, afin 
de faire gugmenter la production 
des reverius et la cr6ation 
d'emplois. 

la lltponse au Pl)gr-rn(e 

Au cours de lexercice budg6taire de 
1987, pour appuyer son programme 
d'habitat et d'urbanisation orient6 

vers le secteur priv6, le RHUDO des 

Carafbes a rdalis6 divers 

Programmes de Garantie de 

I'Habitat et de projcs d'aide au 

ddveloppement, en conjonctior avec 

les Missions de lAID. Les 

principales activit6s ont 6t6 les 

suivantes: 


Ralisation du programme d'habitat
 
du secteur priv6 de la Jamaique, 

finance par un Pr6t de 30 millions de 

dollars de la Garantie de I'Habitat; 


Assistance AIa Mission de lAID en 
Haiti pour appuyer les op6rations de 
la Banque du Cr6dit Immobilier, 
nouvelle banque privde; 

Assistance A Ia Mission de lAID A Ia 
Jamaique pour r6aliser le projet 
d'urbanisation de quartiers 
int6rieurs de Kingston, financ6 par 
des dons et des prft , A lurbanisation 
de 15 millions de dollars; et 

Assistance au Bureau R6gional des 
Caraibes de IA!D pour le 
d6veloppernent 6conomique, pour 
aider la Barbade A realiser le projet 
"Initiatives Priv6es pour I'Habitat", 
financ6 par un pr~t de 10 millions de 
dollars de la Garantie de ]'Habitat. 

Aide t Ila Formatio)n 

Le RHUDO forme les organismes du 
secteur public et du secteur prive, pour 
am61iorer la gestion et mettre en 
valeur les capacit6s 
institutionnelles. Cette formation 
comprend: 

L aide au Ddpartement de la 
construction du College of Arts, 
Science and Technology de 
Kingston, b la Jamaique. Le 
RHUDO apporte au D6partement 
son concours financier pour 
am6liorer la qualit6 de son 
programme de formation pour les 
sp6cialistcs de 'habitat et de 
lurbanisation et pour cr6er un 
programme de vulgarisation pour 
lindustrie du bitiment 

Le financemen;t de la 
participation de sp6cialistes des 
Carafbes h des cours rapides 
d'urbanisation et de financement 
de Ihabitat par des institutions 

.' 

. 

comme le MassachusettsInstitute 
of Technology, l'Universit6 de 
Californie .ABerkeley, et le 
National Council of Savings 
Institutions. 

Assistance Techni(que 

Ce Bureau RWgional a fourni une 
aide technique vari6e A ,a stratdgie 
regionale et A la r6alisation de 
projets d'habitat et d'urbanisation. 
On note parmi les principaux projets 
qui ont b6n6fici6 de cette aide: 

Evaluation de la capacitO du 
secteur marginal de fournir des 
logements pour les pauvres A ]a 
Jamaique, A la Barbade, A St. 
Vincent et A la Dominique 

Mise au point et r6alisation de ]a 
strat6gie nationale de lhabitat 
pour la Jamaique 

Gestion des op6rations et du 
portefeuille A la Banque du Cr6dit 
Immobilier r6cemment fond6e en 
Haiti, et r6alisation de son 
programme pilote d'habitat avec 

un constructeur priv 

Aide a la Restoration Company de 
Kingston pour lanalyse 

sfinancire, Ia r6novation, Ia 

gestion et le marketing des 
propri6t6s des quartiers int6rieurs 
de la ville 

R6vision des ordres 
d'urbanisation et rdorganisation 
des fonctions de gestion et de
 
planification au Dpartement
 
National de Planification
 
Urbaine A ]a Jamaique 

Dveloppement du Fonds de Credit 

Immobilier (Housing Credit
 
Fund)de la Barbade comme
 
pr6teur d'hypothbques
 
secondaires, dans le cadre de
 
1'ex6cution du Projet Initiatives
 
Privdes dans I'Habitat.
 

31 



zr4,. 
.... . . . -ul 

La Privatisation AM
 

en Jamaica 
_ 


epuis ladoption de la
 
Politique Nationale de
 
'Habitat en 1982, le
 

RHUDO a concentr,
 
ses efforts ii la '
 
Jamaque dans trois
 

domaines: developpenment des r6les 
du secteur public et du ecteur priv6 1 *­

dans lhabitat et lurbanisation, 
tablissement d'un systbme stable de 

Shelter Programs) et It, Projet 'habitat, de cellules 61ementaires etancc tn de hirodutio et hi d'Urbanisationdes Quartiers autres solutions d'habitat A faible 
'eld l pdu h' Iizttrieurs de Kingston (Inner cofit; et 3) Aetendre les op6rations decommercialisation de lhabitat. 
 Kingston Development Project). financement de lhabitat A faible cofit 

de la Caribbean Ho:irzg FinanceEn consequence, Iesecteur public Ces deux programmes prLtent 30 Corporation (CHFC), en s'appuyant
s'est d6fiit des titres de logement, et 
il y a eu on mouvement vers one plus millions de dollars au stir les institutions de pr~t du secteur 

Gouvernement de la Jamafque en priv6 pour faire les prts et en assurergrande participation du secteur prive Fods de la Garantie de I'Habitat, par Ieservice, pour les foyers a revenu
 
dans plusieurs doraines: ~Intremise de la Corporation faible ou moyen.
 
production et financement d'habitat Cribben Ioisig inance.
 
pour les personnes iI faible revenu et
id La CHFC, organisme para-tatiquereveno tfoiyen; expansion de L HC raim aadaiu
 
arbaniation pasct io o Ces pr~ts ont les buts suivants: constitu6 en socidt6, est lemprunteur'Urbanisation par le seeteur prive' 
 1)encourager le Gouvernement a et linstitution fiduciaire centralepour inclure le reddveloppement des changer son r61e en se d6tournant de pour le projet. Elle prbte les fonds du 
zones urbaines; et caaitalisation des l production et du financement programme aux institutions privdes 
ressiources duo secteor priv6 grAce aux I roes d em i rdirects de Ihabitat pour faciliter qui s'occupent d'urbanisation, y 

pinvestissement priv6 dans Ilhabitat compris les Coop6ratives de Credit, 

dLaloeu aftible cofit, gifice ii des politiques les banques priv6es et les entreprises 
du bitiment.inititie s eOa enoaces Arationnelles et des approches

pragmatiques;u maintnanparticipation 2) 11augmenter ladu secteur priv&dans Ia II y a plusieurs approches A
 
sur les politiques avec le secteur
priv6 eL le secteur public.conception, construction, a l'utilisation des fonds du 

ie e Ieu public.ammesc commercialisation et Ia vente des programme. Par exemple, Ia
aussi de deux programmes logements et des services connexes, JamaicaCooperative Credit Union 
importants: e lPrarrimmede a grce a des programmes League accorde des prdts pour 
JanaiqueduSeteur Prive t/ td'am6lioration du lotissement, de lam6lioration du logement qui

Progranine d 'IHabitat iim u

(Joramaiea riat Mindic trames d'accueil, d'amlioration de seront escompt6s par la CHFC. La(Ja2aica Private See'or and Basic
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rentr~es du programme pour fournir 
un nombre toujours grandissant de 
solutions pour lhabitat. 

Station de Le Projet d'Urbanisation du Centre 
trailement des de Kingston consiste en un don et un 

eaux usees pour pr(t de 15 millions de dollars de 

le Iotissernent I'AID la Kingston Restoration 

debut de 
"deet" e 

Company, un promoteur priv6, et AIa 
Urban Development Corporation,un 
promoteur public d'infrastructure. 

Savanna-la-Mar Les fonds du projet seront utilisds 

(Westmoreland). pour crier des emplois et stimuler 
linvestissement privc du centre de 
Kingston. 

La Kingston Restoration Company 
fournit le financement pour Ia 
renovation de lespace pour petites 
usines et entreprises commerciales, 

- i ,.: .- . 

pour l'idministration d'un 
programme de prt pour l'expansionparticipain des haitns e 

des petites entreprises, et pour la 
participation des habitants des 
communaut~s locales A la zone 
d'urbanisation. La Urban 
Development Corporation,avec 

- financement de lAID, fournit 
- l'infrastructure et les ameliorations 

connexes, y compris un centre de 
-.' ' ,transports, au centre de Kingston. 

*.. ,. Le programme fournit 
•-­ "" l'infrastructure et les ameliorations 

Teachers' Cooperative Credit Union, 

une des Cooperatives de Credit les 
plus importantes de Kingston, a 

projet pilote a t6 r~alis6 A Mizpaf, 
au centre de la Jamaique. Les 

Coopdratives de Cr6dit de Montego 

connexes au centre de Kingston, ce 
qui encourage les efforts de 
rdhabilitation des entreprises. 

demand6 2 millions dollars pour Bay et de Westmoreland ont aussi 
lam6lioration du logement de ses commenc6 A choisir les 
membres. Les entreprises privdes organisations approprides, bas6es 
du bftiment ont aussi t'ait des dans la communaut6, en suivant les 
propositions pour ]a construction critbres de s6lection d6termin6s. 
d'unit6s d'habitation pour les Cette mme Cooperative de Crddit de 
groupes i faible revenu dans toute la Montego Bay projette de servir aussi 
Jamaique. de promoteur, dans le cadre du 

programme du secteur priv6. Elle 
Parmi les innovations du rdalisera des logements A bon 
programme, on note la confiance marche pour ses membres. 
dans les organisations bases dans 
]a communaut6, afin de presenter De plus, le programme a facilit6 la 
collectivement plus de solvabilite r6vision du r~glement concernant 
pour les personnes A faible revenu la liquidit6 et les reserves de la 
qui demandent des prts pour Banque Centrale, ainsi que les 
amdliorer leur logement ou pour une plafonds des taux d'int6rft foncier et 
construction neuve. Le les obligations de retenue de I'impbt 
Gouvernement, le RHIUDO et la A la source, pour les banques qui 
CHFC lancent des programmes participeront au programme. Cela 
pilotes de ce type aupr~s des devrait avoir pour r6sultat d'utiliser 
organisations religieuses locales et au maximum les fonds et les 
du systbme de Cooperative de Credit, 
qui a une vaste port(e. Le premier 
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Am6rique Centrale
 
En Am6rique Centrale, lagriculture repr6sente plus de la moiti6 

de la population active dans tous les pays, sauf au Costa Rica, 

mais elle ne repr~sente pas plus de 20 A 30 pour cent du produit 

national brut. Bien que lagriculture reste importante, lactivit6 

economique non agricole domine done ia production et les 

revenus nationaux. Pour les quatre pays, le total de la 

population qui re -,itl'aide de PAID d6passe les 19 millions. Le 

'aux de croissance de ]a population est M1ev6, et le taux de 
croissance de la population urbaine est encore plus 6lev6. Un total de 42,, de la population est u baine, et le 

Salvador et le Costa Rica doivent atteindre A une majorit6 de population urbaine dans uri proche avenir. Le 
ch6mage et le sous-emploi urbains ont consid~rablement augment6, jusqu'a des niveaux de 40% au 
Guatemala et au Honduras. , Le secteur officiel ne fournit qu'une fraction de ]'habitat n6cessaire pour 
r6pondre aux besoins minimums. La crise 6conomique et fiscale continue A cr6er de .;v~res probl~mes dans 

les syst~mes locaux de financement de Ihabitat dans tous les pays. 

ans tous les pays de 
l'Am6rique Centrale, 
lAID se sert des fonds de 
la Garantie de IHabitat, 

appuyes par des fonds
daide au developpement 

et de soutien 6conomique, pour 
augmenter ]a participation du secteur 
priv6, am6liorer le recouvrement des 
cofits, r6duire les normes et persuader 
les bailleurs de fonds d'adopter les 
taux d'int6rft du march6 afin de 
cr6er un systbme de financement de 
I'habitat durable. 

Guatemala 

Au Guatemala, la construction de 
logements est toujours inf6rieure t la 
demando; Ia production est m~me 
inf6rioure/t cello du reste des pays 
dAm6rique Centrale. Avec le 
gouvernemont Cerezo, I'habitat a do 
nouveau la priorit6. A la fin de 1986, 
le Gouvernement du Guatemala et 
I'AID ont sign6 laccord d'ex6cution 
pour un pr6t de 10 millions de dollars 
dc la garantie de Ihabitat. GrAce A 
hn pr~t do formation r6gional h 
l'-fnstitut de l'Am~rique Centrale 

pour l'Administration des Affaires, 77 
Guatnmaliens ont re~u une formation 
Acourt terme dans les domaines de la 
gestior municipale, du financement 
du log,,ment, et des politiquesr6gionales de [habitat. Le 
Gouvernement du Guatemala a re~u 
une assistance technique pour 
analyser l'effet de la 16gislation sur le 
financement du logement social. 

Cette ann6e, Ie RHUDO a effectu6 des 
changements de politique importants 
dans le secteur de Ihabitat du 
Guatemala. La Banque centrale a 
port6 les taux d'int6r6tjusqu'A 14c/, et 
'organisme de garantie des 

hypoth~ques a adopt6 une politique de 
taux d'int6r6t variable. Ces 
changements ont fait augrnente,- la 
participation du secteur priv6 h 
Ihabitat, 6tant donn6 qu'ils r6pondent 
h la combinaison de 'inflation et des 
plafonds des taux d'int6ret qui avait 
auparavant r~duit Ia participation du 
secteur priv6 h l'habitat. La Banque de 
D6veloppement Municipale a aussi 
augment6 le plafond de son taux 
d'int6r(t, et en vertu d'une nouvelle 
l6gislation recevra 8% des recettes 

fiscales pour financer le 
d6veloppement municipal. Les 
municipalit6s ont augment6 les 
tarifs pour l'eau potable et les 6gouts 
de 70%. Ces augmentations rel6ventle recouvrement des cofits d'entretien 

et permettent lextension des services 
Ad'autres zones Afaible revenu. La 
National Public Housing A.,thority a 
accept6 de diminuer la construction 
du secteur public et d'insister sur la 
construction par le secteur priv6, 
ainsi que sur la livraison et ]a vente 
par celui-ci des logements qui ont 6t6 
financ6s par l'Autorit6. 

Belize 

A Belize, lAID continue A financer 
les pr6ts A lamdlioration de 
lhabitat. Depuis 1985, lAID a 
financ6 plus de 740 prts de ce type. 
Pour lexercice budg6taire de 1987, 
les versements de pros de 500 000 
dollars d6passent tous les versements 
annuels ant6rieurs. 
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El Salvador 

La situation de [habitat au Salvador 
reste critique. Le d6ficit en logements, 
important historiquement Acause de la 
migration loin des zones de conflit et du 
manque d'investissement priv6, a k6 
rdcemment Tnultipli6 par le r6cent 
tremblement de terre. 

En 1987, lAID a finance une s6rie 
d'6valuations des institutions pour

clarifier les rbles appropri6s et les 

changements de politique n6cessaires 

pour Ia myriade d'organismes de 

I'habitat. Le tremblement de terre a 

recentr6 lattention de IAID sur les 

besoins immediats qti en ont decoule. 

L'assistance de Ail) a les bnts 

suivants: 


coordonner les efforts 
internationaux pour repondre aux 
besoins urgents en habitat et en 
infrastructure 

concevoir un plan a moyen terme 
pour regler les besoins en 
logements permanents et pour 
encourager la coordination dans ce 
secteur. 

Un montant de 30 millions de dollars a 
t6 fourni pour les secours d'urgence A 

Flhabitat, a.ec une somme 
supplmentaire de 36,5 millions donnde 
pour 'habitat dans un nouveau 
programme de reconstruction finance 
par Ia Mission. 

Honduras 

En 1987 au Honduras, lAID a financ6 
la construction de 417 unites urbaines 
neuves, 'extension de ladduction 
d'eau et des services de voirie, ainsi que 
le pavage des rues principales pour 
servir 11 000 families. 

Un total de 41 Honduriens ont bdnefici6 
cette annde de la fbrmation, financde 
par un don rgional pour la formation 
de lAID, par lentremise du Central 
American Institute for Business 
Administration et le Bureau 
d'Amerique Latine. Cette formation a 
porte sur les politiques rdgionales de 
rhabitat, le financement de lhabitat, et 
le ddveloppement municipal. 
L'assistance technique importante a 
permis de r6aliser le programme de 
rdhabilitation dans les villes 
secondaires. 

A la fin de 1986, le Gouvernement du 
Honduras a sign6 un nouveau Pr6t de 
Garantie de IHabitat de 42,5 millions 
de dollars. Sur cette somme, 25 
miliions seront utilisds pour 
promouvoir les politiques suivantes: 

ddvelopper le r~le prddominant du 
secteur prive dans la production et 
le financement de tous les 
logements, y compris ceux A bon 
marche 

continuer Asoutenir les 
municipalitds de Tegucigalpa et 
de San Pedro Sula pour 6largir les 
services d'adduLuiuii d'eau eL de 
voirie aux quartiers 5 faible 
revenu 

insister sur la necessit6 du 

recouvrement des coots 


soutenir le d6veloppement des 
petites municipalites comme le 
iecanisme qui permet de 
rRaliser ces services pour ces 
communaut6s. 

Costa Rica 

La production de logement au Costa 
Rica dfpasse celle de tous les autres 
pays dAm6rique Centrale. En 1987, 
lAID, par lentremise des 
programmes de tranies d'accucil, le 
secteur prive et les organismes 
d'infrastructure ont fourni un 
logement neufou r6habilit6 Aplus de 4 
500 families. Le dialogue sur les 
politiques de Ihabitat a les objectifs 
suivants: reduire les normes; 
minimiser les subventions; 
distribuer plus 6quitablement Ics 
logements Afaible coot entre les 
municipalit6s plus petites niais 
croissantes dans Ia banlieue de San 
Jos6; et coordonner les activit6s des 36 
institutions qui lonctionnent 
actuellement dans le secteur. 

Le d6veloppement des institutions et le 
dialogue sur les politiques ont 6t0 
favorises par Ia creation d'un pro-
gramme pilote d'infrastructure dans 
les villes secondairos et par l'assis-
tance technique et la formation. 

Un total de 128 Costa Ricains ont 
b6nfici6 de la formation concernant 
le ddveloppement municipal et les 
politiques rdgionales de 'habitat. 

En 1986, la Banque Municipale de 
I'Habitat a augrnent6 son taux 
d'interft A10%, a acceptd de lier les 
futurs investissements d'infra­
structure Ala construction d'habitat h 
bon marche, a 6largi la participation 
du secteur priv6 pour inclure ]a con­
ception, la supervision et la rdalisa­
tion des projets d'infrastructure, et a 
augment6 les taux d'intdr6t locaux 
dans les municipalitds. 

En 1987, la majorit6 de laide A 
[habitat de lAID a eu pour but 
d'aider la Banque Nationale de 
Credit Foncier, crd6e en 1986, A 
fonctionner plus efficacenient, A 
terminer l6valuation en 
collaboration avec lAID du 
programme du secteur priv6, en vue 
d'aider au relbvement du syst rme 
d'6pargne et de pr~ts du Costa Rica, et 
d'organiser la collaboration de lAID 
avec le programme d'infrastructure, 
par lentremise des municipalitds. 

C.A.B.E.I. 

Aprbs an an de ndgociations 
complexes, lAID et la Banque 
d'Amrique Centrale pour 
lintdgration Ecanomique 
(C.A.B.E.I.) ont sign6 laccord 
d'ex6cution pour un programme 
rdgioral quinquennal de 89 millions 
de dollars, pour financer des 
solutions pour Ihabitat Abon march6 
et linfrastructure de base pour les 
pauvres des zones urbaines. Le 
financement provenant de ce 
programme mobilisera les moyens 
privds et publics sous-utilisds pour 
lam6lioration de Ihahitat et do 
linfrastructure au Costa Rica, au 
Salvador, au Guatemala et au 
Honduras. 

Le programme continuera A assurer 
le financement de Ihabitat pour ]a 
region et ajoutera un nouveau 
financement pour linfrastructure de 
la communautd. 11 autorisera aussi 
la C.A.B.E.I. Arecapitaliser ses 
fonds pour l'immobilier. Des dons 
connexes aideront A rdaliser un 
programme d'assistance technique et 
de formation. 

Une somme de 25 millions dn dollars 
en nouveaux fonds de garantie de 
rhabitat a td autorisde pour cet effort 
en 1987. 
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Terrains 
I iabii~ s PourLes 
1'es a Faiub/e 

Revenu au 
IoI lurm 

ien que le Honduras soit 
un pays a pr6dominance
rurale, iln'a pas 6chapp6 
aux pressions do 

t La 
population urbaine du 

Honduras passera d'un peu moins de 
30' a plus de 351;' du total do la 
oopulation d'ici Ia tin du sicle. Le 
taux de croissance urbaine 2st de 5c/ 
par an, alors que le taux do 
croissance national du Honduras est 
de 3%. Cette urbanisation rapide 
affecte les habitants a faible revenu, 
qui sont souvent exclus des 
programmes de cr6dit officiels. 

L'urbanisation rapide a aussi 
provoqu6 un manque do terrains et do 
logement a bon march6 pour les 
pauvres des zones urbaines. Le 
secteur marginal a 6t6 en grande 
pattie ignor6 par les organismes 
nationaux et municipaux, 
aboutissant a la croissance des 
6tablissements de squatters, qui 
n'ont ni mode de possession sir, ni 
services d'infrastructure de base. 
Cola a aussi exacerbi les tensions 
entre les propridtaires fonciers et les 
squatters. 

San Pedro Sula, centre industriel et 
commercial sur Ia c6te Nord du 
Honduras, avec 325 000 habitants, est 
la seconde grande ville du pays. 
Avec un taux do croissance estime ' 
7,5 %,San Pedro Sula a la croissance 
Ia plus rapide du Honduras. Cette 
ville essaie de fournir des terrains 
viabilisds Abon march6 aux 

habitants Afaible revenu, tout en 
garantissant une compensation 
suffisante aux propridtaires dont les 
terrains sont sous-utilis6s. Ce projet 
fournit des terrains, rinfrastructure, 
et le financement et reconnait que le 
secteur priv6 officiel et le secteur 
priv6 marginal doivent 6tre tous deux 
responsables du logement. 

L'objectif est d'am6liorer le mode de 
possession ainsi que linfrastrucure 
dans les quartiers b faible revenu. 
Le Projet Calpules 6tait conqu h 
lorigine comme un projet pour 
reloger environ 1000 familles qui 

. 

'''*' 

'les 

-

. 

En haut: A Calpules, les 
enfants ont maintenant acces 
a 'eau potable. ce qu'ils 
navaient pas ou ilsvivaient 

auparavant. En bas: Des 
habitants de Barrio La 
Guardia abattent une maison. 

vivaient dans les zones d'inondation 
sur les rives du fleuve. Au cours de 
l'exdcution du projet, ]a municipalit6 
a r6alis6 le potentiel de ce genre de 
projet pour augmenter les terrains 
urbanisds disponibles pour les 
pauvres, et a 61argi le projet en 
cons6quence. 

En juillet 1986, le maire de San Pedro 
Sula a particip6 Aun sdminaire sur 
lhabitat et l'urbanisation parrain6 
par lAID au MassachusettsInstitute 
of Technology; Ala suite de cela, la 
municipalit6 de Sain Pedro Sula a 
cr66 un programme pour offrir des 
terrains vial ilis6s en un lieu nomm6 
Calpules. C, programme repose sur 
les principes sLivants: 

Le succs dun nouveau projet 
d urbanisation depend de la 
participation de ]a population qui 
en b6n6ficie, depuis la slection 
initiale du site jusqu'au 
mecanisme pour r6aliser le 
projet;
 

Les b6neficiaires doivent pouvoir 
conserver l'identit6 et les 
structures ant6rieuros de leur 
communaut6, et toutes les 
communaut6s doivent 6tre libres 
de choisir leurs propres 

responsables, cc qui est
particulibrement important dans 

projets de r6implantation. Les 
cofits de rhabitat doivent btre 
comp6titifs avec ceux de leur 
habitation pr6cddente. I faut 
eflever le niveau des services de 
base; 

Les normes de Ihabitat doivent 
permettre un ddveloppement 
progressif de ihabitat compatible 
avec les conditions 6conomiques 
des habitants. 
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Dans le Projet de Calpules, la ville a 
servi d'intermediaire entre la 
population b6n6ficiaire et le 
propridtaire d'un grand dom ine 
inutilisd. La municipalit6 foL rnit 
linfrastructure de base, comme les 
routes d'acc6s et les rues, l'eau 
potable, la voirie, l'6clairage des 
rues, et elle offre son assistance pour 
la r6implantation. La municipalit6 
fournira un financement aux 
b6ndficiaires pour le remboursement 
des cofits de linvestissement des 
services publics sur une p6riode de 
cinq ans. LAID est en train 
d'examiner comment on pourrait 
fournir des Fonds de la Garantie de 
'Habitat a San Pedro Sula, pour 

61argir cc programme. 

La ville consulte les b~n6ficiaires 
sur ]a s6lection des sites et 
I'attribution des lots particuliers. 
Apris la r6alisation des rues par la 
municipalit6, les b~ndficiaires 
pr6parent le terrain pour la 
r6implantation. Dans Ia plupart des 
cas, la municipalit6 a d6jd install6 le 
systeme d'adduction d'eau, avec 
branchement sur chaque parcelle, 
avant loccupation du terrain. 

Lorsque les habitants veulent 
s'installer avant que le branchement 
individuel soit effectu6, ils 
construisent des puits avec des 
colonnes d'alimentation publiques 
comme une mesure d'interim. Dans 
tous les cas, les robinets individuels 
sont install6s au plus tard une 
semaine aprbs linstallation des 
families. Pour installer les 6gofits,
 
on attend que presque toutes les
 
families aient emmdnag6. La
Laets 
municipalit6 emploie des membres 
du site du projet pour les travaux de 
construction. 

Les habitants sont responsables de la 
police du site et de ]a construction des 
autres installations publiques, 
comme une 6cole provisoire. La 
municipalit6 coordonne les soins 
m~dicaux, le contr6le de la malaria 
et les dons venant de personnes et 
d'entreprises du secteur priv6 pour 
construire les dcoles et les 
installations m6dicales. 

La municipalit6 supervise ia 
r~implantation et aide les habitants 
avec les transports jusqu'au nouveau 

site. Les emprunteurs, qui signent peut- tre pas de celle du site original; 
avec le propri~taire du terrain des mais les habitants sont maintenant 
contrats de vente garantis par la des occupants l6gitimes et ils 
municipalit6, doivent verser 20 bdn6ficient des services publics de 
dollars par mois pendant cinq ans base, ce qui les encourage Ainvestir 
pour rembourser les cofits de la dans lam6lioration de leur 
parcelle viabilis6e. Les versements logement. 
sont faits actuellement 6 un agent de 
recouvrement qui transmettra La r6ponse des propri6taires fonciers 
ult6rieurement cette fonction Aune priv6s comme celle des squatters

banque locale. Les montants dus au illustre le succs de cc projet. Les
 
propri6taire d'origine et Ala proprietaires commencent A offrir 
municipalit6 sont ensuite transmis A leurs terrains inutilis6s Ala ville
 
chacun. Ce sont des pr~ts au taux du 
 des fins semblables. Les 
march6 et les versements sont communaut6s de squatters
comp6titifs avec ceux que paient, pour demandent de plus en plus des 
des services semblables, les squatters terrains viabilis6s avec s6curit6 du 
qui achbtent leur parcelle aux mode de possession, comme A 
anciens proprihtaires du terrain. Calpules. L'administration 

Municipale espbre que ce type deEn d6cembre 1987, 1 600 families collaboration entre le secteur public
devraient b6n6ficier de ce et le secteur priv6 aboutira Aune 
programme. Soixante-sept pour cent augmentation des terrains viabilis6s 
des families ont des revenus suffisante pour satisfaire les besoins 
mensuels de moins de 154 dollars, ce de toutes les families. 
qui les place dans le d6cile le plus bas 
dc la population de San Pedro Sula. 
Les families sont charg6es de 
d~manteler leur habitation sur le site 
ant6rieur et de Ia r6assembler sur 
leur nouvelle parcelle. La ville 
n'impose aucune norme de 
construction minimum; ce qui fait 
que la qualit6 de [habitat ne differe 

W tion des Ga mie de IMtat 
1963-1987 

Am 11 eCeitrle 

154.88 
CABEI -MEMO 

Costa Rica 46.01
 
E 31.4
 
El Salvador
 
Guatemala 

Honduras 77.86 
0.76 

Mexlque 1.92
 
Nicaragua 12
 

12
 

X 
0 100 200 

(on nlons do doir dee EtWtJnis) 
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Panama et l'Amerique du Sud
 
Cette r6gion comporte une grande diversit6 climatique, 6conomique et 

culturelle. Plusieurs ph6nom~nes importants contribuent A modifier les 

programmes eux aussi vari6s de ]a r6gion. M' Changements 

donographiquesrapide,,. Beaucoup des pays de la r6gion sont en train de 

devenir des 5ocitCs urbaines plutot que rurales, avec les moyens de 

production maintenant concentr6s dans les zones urbaines importantes. 

S Augmentation dui rythine d'urbanisation. Les zones p6riph6riques de 

la capitale, des villes secondaires et des villes tertiaires croissent 

rapidement. Les invasions de terrain et 1,s 6tablissements spontan6s 

mettent Ahl'6preuve l'adaptabilit6 des systbmes administratifs, l6gaux et 

6conomiques existants. IN Mouvements dinocratiques. De nombreux 

pays se tournent verses autocits locales et les institutions politiques locales 

pour ddvelopper et renforcer leurs moyens de r6pondre aux besoins des 

familles des zones urbaines. Problines financiers. Beaucoup de 

pays de la r6gion ont de graves problhmes 6conomiques et des problimes 
relatifs au service de la dette, ce qui les oblige A chercher des solutions pour le d6veloppement et les 
probl~mes urbains avec des ressources en diminution. Fortes institutionsde 1'habitat. La plupart des 

pays d'Amerique Latine ont des institutions de lhabitat priv6es et 6nergiques qui peuvent jouer un r6le 

important face aux problmes des pauvres des zones urbaines. 

e Bureau de lHabitat 
et du D6veloppement 
Urbain travaille avec 
les institutions 

I d'habitat en 
Am6rique Latine 


depuis 25 ans. I a jou6 un role 

important dans la cr6ation de 

syst6mes d'6pargne et de pr~ts dans 
toute la region et a canalis6 des 
ressources de pr ts importantes vers 
les institutions du secteur public qui 
offrent lhabitat et les services au. 
families h faible revenu. 

Le Bureau R6gional de Panama et de 
l'Amdrique du Sud, situ6 A Panama, 
a collabor6 avec les institutions 
d'habitat privees comme avec les 
institutions d'urbanisation publiques 
pour am6liorer leurs capacitds 
administratives et politiques. Le 
RHUDO d6veloppe les relations avec 
les institutions du secteur priv6 et du 
secteur public qui sont int6ressdes par 
l'id6e d'orienter leur production vers 
les families ii faible revenu. Les 

programmes sont aussi r6alis6s avec 
les institutions du secteur public. Les 
programmes actuels dans cette 
r6gion s'616vent h prbs de 200 
millions de dollars. 

En Argentine, en Colombie et au 
Brisil, oil le RHUDO a des 
programmes de cooperation 
technique, son Centre de Formation 
d'Am6rique Latine a organis6 des 
s.6minaires sur des th~mes comme 
R61e du Secteur Marginaldans la 
Productionde I Habitat pour les hauts 
fonctionnaires d'institutions 
publiques et privees, 

Strategie RWgionale 

Le Bureau Rgional de Panama 
s'attache de plus en plus h Miminer 
les obstacles A ia production d'habitat 
et de services pour les groupes du 
secteur marginal. Il continue a 
collaborer avec les institutions du 
secteur public comme avec celles du 
secteur prive, offrant une assistance 

technique, des ressources 
financi~res et une formation 
destin6e Aaider les pays Ar6gler 
leurs probl6mes d'habitat et 
d'urbanisation. Ce RHUDO attache 
une haute priorit6 aux questions des 
politiques de Ihabitat et de 
l'urbanisation. 

Les projets dans cette r6gion prouvent 
linsistance du RHUDO sur: 
lHquilibre des r6les entre le secteur 
priv6 et le seteur public pour le 
financement de la production de 
Ihabitat; l'assistance au secteur 
marginal dans ses efforts 
d'auto-assistance; l'utilisation 
accrue des ressources locales pour 
produire un habitat Abon march6; 
des normes rdalistes pour 
]'infrastructure et pour 'habitat, afin 
de rendre le logement plus accessible 
aux groupes d faible revenu; et 
l'am6lioration des moyens des 
municipalitds pour fournir des 
services Aces groupes. 
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Panama 


Les r6cents changements de la
l6gislation panam6enne et la 
saturation du march6 de 

lhabitat Acofit 6lev6 ont cr66 n 

environnement qui est plus 

favorable aux initiatives 

priv6es dans 'habitat Abon 
march6 ou mod6r6. Le nouveau w 
programme d'habitat bon 
march6 du socteur priv6, pour 25 ~ 
millions de dollars, a 
cammence cette ann6e en / '/ 

r~ponse a cette nouvellet,.. 


situation. GrAce Ace
 
programme, c'est la premiore
 
fois que les banques
 
commerciales et les crcdits
 
fonciers prives financent 


[habitat a bon march6. Les
 
institutions participantes b6n6ficient 
d'une formation et d'une assistance 
technique. 

Le RHUDO continue Acollaborer 
avec le minist.re du logement qui est 
en train d'executer un programme de 
25 millions de dollars autoris6 

anterieurement. Ce programme

finance environ 9 500 solutions du 

logement, y compris des 

appartements de r6habilitation 

urbaine et des paicelles viabilis~es. 

Depuis la fin des anndes 70, le secteur 

public a engag6 une plus grande 

partie de ses ressources pour les 

families h faible revenu et le 

Gouvernement de Panama a fait 

plusieurs r~formes et pris plusieurs 

d6cisions politiques pour renforcer le 

fondement financier de la Banque 

Nationale de Credit Immobilier, "a 

principale institution financibr2 

pour Ihabitat ahon inarch6. 


Equateur 

Le seuteur public et le secteur priv5 
sont tous les deux en train de r6aliser 
des programmes d'habitat. Le 
secteur public a termin6 la inoiti6 de 
son programme de 20 millions de 
dollars, "Programme Int~gr6 
d'Habitat et d'Urbanisation do 
Solanda", et plus de Ia moiti6 de son 
programme de 25 millions dan tout 
le pays, "Programme d'Habitat A 
Bon March6 de l'Equateur". Aux 
termes de ces programmes, des pr(ts 
seront finances pour 6 000 unites 
neuves et environ 6 500 
r6habilitations de logement. 

.... =.
 

.
 

, 


Les institutions financieres au 
secteur priv6 et la Banque de Cr6dit 
Foncier de l'Equateur ont commenc6 
des projets de financement dans le 
cadre du programme "Programme 
National pour la Production 
d'Habitat", de 30 millions de 
dollars. 

Le RIIUDO ct la Mission mettront au 
point Lin ensemble de politiques
visant a aider plus de families A 
faible revenu h obtenir un mode de 
possession assur6, les services 
d'urbanisation de base, et un habitat 
b bon march6; les politiques adopt~es 
permettront aussi d'aider les 

institutions de Ihabitat b cr6er de 

nouveaux march6s. 


Bolivie 

Aprbs un hiatus de plusieurs annies 
dfi aux s6vires problimes 

6conomiques de la Bolivie, I'AID 

partici-e de nouveau Aun 

program - d'habitat a bon march6
 
dans ce pays. Les pr6ts et
 
lassistance technique soutiendront
 
le systbme priv6 d'6pargne et de pr6t,
 
linstitution la plus importante du
 
pays pour le financement de
 
I'habitat.
 

L'appui technique a aussi aid6 le 
Gouvernement d mettre au point une 
politique de lhabitat li6e Ason 
programme de revitalisation 
dconomique. 

Unites en voie 

d'achvement au
 
titre
du Programme
 
de Logenent
 

Integre et 
dUrbani7satlon, 

Euju) 
u
 

.
 

-

Une evaluation de lurbanisation 
sera la premi6re 6tape dans la 
preparation d'une strat6gie de 
lurbanisation, pour repondre aux 
changements d6mographiues 
importants, changements provoquds 
en grande partie par l'6volution dans 
l'industrie mini6re. 

Pru
 

L'AID appuie plusieurs institutions 
du secteur public qui s'occupent de 
lassainissement des )tablissements 
spontan6s connus sous le nom de 
pueblos jovenes. L'assistance en 
capitaux et en tichniques soutient: 
1) la reconstruction aprbs une grave 
inondation: 2) le transfert des 
responsabilit~s pour la production et 
le financement des unitos de 
logement achev~hs, du gouvernement 
au secteur priv6; 3) ]a mise en valeur 
du sectaur marginal, avec le 
Gouvernement fournissant des 
terrains viabilis6s; et 4) une banque 
pour les mat6riaux de construction. 
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~1990, 


Le Progamn e De 
coowpe ti1'o, 

Techni DeueL -1 

e Bureau Rgional pour 
Panama et l'Am6rique 

" du Sud a cr6 plusieurs 
programmes de 
coopration technique 
avec les pays en 

d6veloppement plus avanc6s dans la 
rcgion. Au cours de lexercice 
budgctaite de 1937,le plus important 
de ces programmes s'est ddroul6 en 
Colombie; le RHUDO a attribu6 
environ 70 000 dollars pour les 
s6minaires regionaux et [assistance 
technique. Cot effort en Colombie a 
b6n6fici6 d'un appui concentr6, A 
cause des nombreuses d.-mandes 
d'aide du Gouvernement, et parce quo 
les institutions colombiennes 
repr6sentent des rnodbles utiles pour 
les autres pays de la r6gion. Par 
exenip l e : 

Les activit6s parrain6es par le 
RHUDO ont fait une publicit6 
positive AlAID et engendr6 une 

attitude favorable, A de moindres 
fro is; 

Les efforts faits en Colombie ont 
mis profit los relations do 
longue durde avec les institutions 
Colombiennes clds; 

On a insist6 sur l'kcharnge 

d'information au niveau des 
politiques et au niveau technique, 
plutbt que sur les transferts 

directs de ressources; 

Le RHUDO permet Ades 
sp~cialistes eminents de Ihabitat 
et de lurbanisme de toute 
lAm~rique Latine de se 
rencontrer pour 6tudier los 
Clproblbmes importants;
lR 	 p s prttspoint 
Les institutions participantes, 
publiques et priv6es, ont assum6 
une part importante des cooits des 
s6minaires et autres activit6s qui 
oant 6t6 r(alis~es en Colombie. 

Le programme de coop6ration 
technique consiste en activit6s 
r6gionales et en assistance technique 
-icourt terine, fournie en r6ponse 
des demandes spdcifiques. Le Gou-
vernement de Colombie a derand 
[assistance de lAID pour prdparer 
les strat6gies urbaines et regionales, 
et pour aider les inunicipalit6s b 
assumer de plus grandes 
responsabilit6s pour les d6cisions 
d'investissement local. Au cours des 
dernibres ann6es, le Gouvernement 
de Colombie a promulgu6 des lois qui 
d6centralisent les responsabilit6s
 
administratives et fimiancifres
 
vis-aq-vis des institutions r6gionales 
et aux municipalit6s. Une de ces lois 
transfere aux municipalit6s la moiti6 
de la taxe nationale A la vente; d'ici 

les municipalit6s recevront 

environ 125 millions de pesos de
 

nouveaux ievenus. A cause de 
l'importance de cette initiative, 
YAID a collabor6 avec le 

Gouvernement pour d6velopper la 
formation dans les zones de la 
gestion des finances mnunicipales, de 
la conception des projets et de 1'6tude 
de faisabilit6. 

Le Gouvernement a demand6 A 
AID de laider pour: 1) mettre au 

sa strat6gie nationale de 
d6vehoppemeni urbain et.r6gional. et 
2) pour appliquer les methodes de 
lanalyse r6gionale afin d'aider les 
soci6t6s r6gionales et les institutions 
d'am6nagement provinciales A 
d6finir et 'i preparer des plans 
d'investissement pour stimuler et 
appuyer la croissance 6conomique. 
Le RHUI)O a fourni des sp~cialistes 
cosutat -outtorme pour aider 
le D6partement National de 
I'Amnagement du Territoire et pour 
collaborer avec les societ6s 
r6gionales, pour cr6er un modi~le 
regional d'amnagement d6riv6 du 
nmodble Fonctions Urbaines dans le 
D6veloppement Rural. 

Ropartiion des Prtsde Carantiede lHabitat 
1963-1987 

Panama et Arnrique du Sud 

9.72 

Argentine 59.69 
Chili 6. 85 

Colombie 82.39 
Equateur 

Bolivie 
Guyana 124.17 

Panama 
Paraguay 117.66 

Pdrou 
Venezuela 

BIAPE 

0 50 100 150 
(onmillionsde dollars des Etat-Unis) 
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j M. Jim Smith, 

,0 Representant de rUSAID 
'= i !i  
:! H'V1 t M. Miquel Alfoniso Merino

wRCA O,;fa Bogota, 

. .... G ordillc, Ministre du 
Deve;oppemerit 

Economique. et 
M. William Gelman, Chet 

-. " du RHUDO pour Panama 

et I'Amnrique d Sud, 

assistent a un seminiaire 
tenu a Bogota en tevrier 
1987 sur lemarcie hypo­

thecaire secondaire. 

Le principal contact du RHUDO en Un autre seminaire regional qui a eu Municipalit6 de Cali fournit les 
Colonibie est la Banque Centrale de lieu en Colombie, et qui portait sur le services d'infrastructure, et 
Crddit Inmobilier (BC-I). Grilce i secteur marginal, a offert aux l'organisation communautaire 
urie relation reciproque, lexp6rience participants venus des pays de ]a CONSTRUYAMOS organise
de la banque sert de leon aux autres region la possibilite d'examiner les lautoconstruction par les families. 
institutions, 6tant donn6 que la BCIt reussites et les protl)in s lis a la Ces organisations ont mis au point 
est tine des institutions du secteur coordination d'une scrie un plan de travail et ont sign6 un 
public pour [habitat et lurbanisation d'institutions publiqus et priv6es qui accord modele global qui d6crit le 
qui a le plus de succbs dans la s'efforcent d'amnliorer el. r61e et les responsabilitds de chacun. 
region. Cette Banque est d'urbaniser des agglomerations 
financi,rement saine, effectue des marginales importantes, dans ce Des ressources limit6es sont 
prts directs pour les services cas, le District d'Aguablancas a disponibles pour ]a formation 
dhabitat, joue un r6Ie important Cali. Une des institutions les plus rgionale et Jassistance technique.
dans le marche des hypothiLques int(ressantes participant Ace projet Des ressources suppl6mentaires ont 
secondaires dans le secteur, et a mis est ]a Fondation Carvajal, fondation t6 mises h disposition par le 
au point des programmes sans but lucratif, qui a 6}t6 le moteur Gouverneient de Colombie et par le 
exp6rimentaux originaux dans pour la creation de co )ratives bureau de PAID en Colombie, pour
plusieurs domaines import ants. Par alinientaires qui vendent I prix de 6!agir la port6e des activit6s 
exemple, elle comporte un Fonds gros, et dun programme de prct pour parrainies par le RHUI)O. Les 
Financier pour lUrbanisation qui les petites entreprises dans le Missions et les institutions prives 
est en train de devenir le prteur District. Cette Fondation parvient ii de toute la region ont.egalement
principal des municipalit(s pour la un recouvrement total des cofits et envoy6 des participants aux 
renovation urbaine, lurbanisation offre un exemple frappant d'une des s~minaires qui se sont ddrouls en 
des terrains et [infrastructure. Les faons dont le secteur priv6 peut Colombie. La combinaison de ces 
expiriences de la BI(C dans le participer aux service,; aux zones A ressources a permis de doubler les 
march6 des hypothieques secondaires faible revenu. Au total, dix ressources programmees par le 
de Colombie ont 6t6 6tudi(es au cours institutions participent au Projet RHUDO. 
d'un s(minaire regional ii Bogota. Aguablancas. La 13CH- ofre des pr(fts 

pour lassainissement de I'habitat, la 

41 



Rapport Financier 
Au termp de l'exercice s'achevant le affect6 aux contrats a augment6 pour Durant l'exercice budg~taire de 1987, 
30 septembre 1987, le Programme de s'6tablir A 1,58 milliard de dollars des autorisations totalisant 145,5 
Garantie de I'Habitat avait un actif pour 158 projets. Ceci reprdsente une millions de dollars ont et accord6es 
net de 102,3 millions de dollars. Le augmentation de 10 projets et 122 pour de nouveaux projets et des 
total des recettes toutes sources mil!ions de dollars do plus que pour modifications. Les d~penses
confondues se montait pour l'exer- l'exercice prdc6dent. A Ia fin de administratives, services 
cice A 15,3 millions de dollars, soit l'ann6e, les fonds autoris6s mais non contractuels compris, se sont
 
environ 2 millions do dollars de plus 
 encore sous contrat avaient diminu6 et mont6es A 6,4 millions de dollars 
que pour ]'exercice prdc6dent. se montaient 6 580 millions de dollars avant pertes sur crdances, soit 42 pour 

pour 46 projets. Le total des cent du revenu total pour l'exercice et 
Durant l'exercice do 1987, le total des autorisations disponibles au 30 moins de 0,5 pour cent du total des 
fonds autoris6s par le Congr6s s'est septembre 1987 6tait de 237,7 millions contrats en portefeuille au titre de la 
maintenu au chiffre de 2,18 milli- do dollars par rapport A 313,8 millions Garantie de l'Habitat.
 
ards de dollars, mais le montant de dollars pour l'exercice pr6cddent.
 

AUTORISATION DE PASSATION DE CONTRATS 
au 30 septembre 1987 

I. AUTORISATION DU CONGRES 

Garanties de I'Hab;tat dans le monde 

1. 	 FAA 1969 (Sections 221 et 222) $ 2 158 000 000 
2. 	 Autorisations ant~rieures (Section 223 d) 25 100 000 

TOTAL AUTORISATIONS DU CONGRES $ 2 183 100 000 

II. REMBOURSEMENTS 

1. 	 Sections 221, 222 et 223 d $ 237161 741 
2. 	 Moins: Section 223 d
 

(Nor disponible pour nouvelles garanties) 20 871 427
 

REMBOURSEMENTS NETS $ 	 216290314 

III. ETAT DU PROGRAMME 

A. 	 NOMBRE TOTAL PRETS AUTORISES Nombre de Montant 

1. 	 Nombre total de projets autorises
 
et sous contrat
 

Afrique 21 $ 184 067 064 
Asie 18 254753566 
Amdrique Latine 99 790 385 692 
Proche-Orient 20 352 692 798 
TOTAL 158 $1 581 899 120 

2. 	 Nombre total de pr6ts autoris6s
 
mais non encore sous contrat
 

Afrique 7 90 364 000 
Asie 4 70000000 
Am6rique Latine 14 180 998 234 
Proche-Orient 13 184 300 000 
Inter-R6gional 8 54 594 000 
TOTAL 46 580 256 234 

B. Nombre total de pr6ts autoris6s 	 204 $2 162 155 354 

C. Total des autorisations disponibles 	 $ 27234960 
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BUREAU D'HABITAT ET DEVELOPPEMENT URBAIN SITUATION FINANCIERE
 
Au 30 Sepbembre 1907
 

ACTIF 
Fonds d6pos6s au Tr6sor des Etats-Unis $ 12743 539
 
Obligation des Etats-Unis moins primes d'dmissions non amorties 3 169891
 
Redevances cumul6es Arecevoir 
 3 880 755

lntdrdts Arecevoir sur les crdances reportdas 4474 602

Redevances additionnelles Arecevo!r sur atrl~rfs moins d6gr6vements 8910752

Avances 
 49178
 
Effetq Arecevoir 72 561
 
Cr6ances subrog6es Arecovoir 61 081 631

Cr6ances report6es Arecevolr 31 266 304

Mobilier et mat6rie! moins amortissement 475 058
Total actif $126 124 271
 

PASSIF 
Pr6t du Trdsor des Etats-Unis $20 000 00 
Effets Apayer 520 082
Dpenses cumul6es Apayer 2468 245
 
Cr~ances r66chelonnes diff6r6es Apayer 568 690

Int6r6ts Apayer 267 106
 
Congas annuels cumul6s 298 212

Total passif $ 24120335
 

SITUATION NETTE 

Capital $87042914
Gain currll -d~but de l'exercice 5 049 558
 
Recettes nettes pour 'exercice 1987 6 977 576

R6serve de garanti de cr6dit: Section 222A 
 3 230 100

Total situation nette au 30 septembre 1987 
 $102 300 148

Congas annuels cumul6s non financ6s (296212)
Total passif et situation nette $126 124 271
 

ETAT DES RECETTES ET DES DEPENSES 

Du ler octobre 1986 mu 30 sepoimbre 1967 Inclus 

RECETrES PROVENANT DES REDEVANCES 

Commissions $7777061
lntdrdts additionnels sur ardidr6s 4866980
 
Int6rdts sur cr~ances report6es 2673692
 
Recettes brutes $15 317 733
 

DEPENSES ADMINITRATIVES 

Persoinel: Embauche directe $ 2803134
 
Personnel sous contrat 407 046 
Logement 492 294

Frals de d6placement 356451
 
D6penses de bureau - divers 7764;a
Frals d'appul de I'Agence 1 015500 

Total d6penses administratives $ 5 850 841

Services contractuels 276967

lnt6r6ts sur emprunts au Tr6sor 267106

Total d6penses avant pertes sur u,,jances 63G4914 

Recettes nettes avant pertes sur cr6ances $8922819
Total pertes nettes sur cr~ances et redevances (1567842)
Gain (ou perte) net pour I'exerclce 1987 
 $ 7354 977

Apurement de I'exercice pr6cddent (377401)
Recettes (ou pertes) neftes $ 6 977 576
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Loi de 1961 PortantAssistance aux Pays
ntrangeEbrangers, Tele Qu'Amendee 

TITRE MI. Programmes de int6rieures techniques et 
Garantie de rHabitatet autres administratives requises pour laProgrammes de Garantie du bonne mise en oeuvre des 
Chrtit programmes et politiques touchant lelogement ii bon march6. 

Section 221. GARANTIES DE 
L'HABITAT. Le CongriS reconnait Section 222. AUTORISATION.y compris les services (habitat,(a) Aux fins d'application de laquerbam essetes sm vte politique pr6vue i la Section 221, e 
durbanisme essentiels, compte Pr6sident est autoris6 Aaccorder aux 
oarmi eaux. Pouas Ifondamentaux. plutds investisseurs qualifi6s (comme lePour la plupart des ddfinit la Section 238 (c0) des 

habitants des pays en d~veloppement, 
e logement est fait en gnnode partie garanties, contre les pertes li6es aux 

de mat~riaux dorigine nationale pr6ts contractes pour des projets qui
assembles par des travailleurs repondent aux crit~res stipulds A la 
locaux. Tout en reconnaissant que la Section 221. Le total du principal quimajeure partie du financement do cc est garanti au titre du pr6sent Titre ou 
logement doit provenir de sources aux 	termes d'autorisationsant6rieures de garantie du logementnationales, I Congres constate que et qui, A tout moment, demeure non 

les programmes soigneusement rembourse 
ne doit pas ddpasser un con~us et faisant appel aux capitauxgacon et fax~isnt ape Eatu ciux montant total de 2 158 000 000 de 
peuvent accroitre, pour les familles A dollars. Les dispositions de la 

revenu faible, la disponibilit6 de presente section sont applicables 
financement de source nationale jusqu au 30 septembre 1988. Le 
d'un logement et de services Pr6sident peut 6mettre de temps en connexes am6lior6s en d6montrant temps des r~glements concernrint lesmodalit6s et conditions r6gissant 
aux institutions et aux entrepreneurs de et 
locaux que la fourniture de 	 deI -missionces garanties et

iadmissibilit6 des bailleurslogements Abon march6 peut 6tre fonds.	 de 

rentable. Par consequent, le Congres 
r6affirme que les Etats-Unis e (b) les activitds entreprises au titre dedevraient continuer A aider les pays 
en dveloppement mobiliser leurs a pr6sente section mettont accent 
ressources pour les logements bon sur 
m arch6. 11 conviendrait d'accorderre 
une attentionvait ccore erx(1) les projets qui fournissent desrormei attentinpuieroe usites am6lior6s et les services 
programmes qui nlppuieront les 
projets pilotes de logement i bon connexes permettant aux familles 
marchd ou qui auront un maximum pauvres dy construire leurs 
d'effet probant sur les institutions logements; 
locales et sur les politiques
nationales. Le Congr~s ddclare que (2) les projets comportant deslogements 6volutifs sur des parcelles 
le but Alongue 6chbance de ces 
programmes devrait 6tre de cr6er des viabilises; 
moyens de construction nationaux et (3) les projets dassainissement des 
d'inciter les institutions de cr6dit taudis destins ii conserver et A 
locales hi rendre disponibles le amliorer les logements existants; 
capital et autres ressources 

(4) les projets de logements pour les 
families Arevenu faible destin6s Alad monstration ou AI6dification 

d'institutions; et 
(5) 	 les equipements et services 

collectifs Atl'appui des projets 
autorisds au titre de ia pr6sente 
section pour am6liorer les logements 
occupds par les pauvres. 

(c) En accordant, au titre de la 
prdsente section, des garanties
 
concernant des projets qui, dans un
 

pays, exigent lutilisation ou ]aconservation d'6nergie, le Pr6sident 

envisage lusage des technologies 
d'6nergie solaire, lorsque cestechnologies sont 6conomiquement ettechniquement applicables. Parmi 
les technologies susceptibles 

d'utilisation figurentss-m sd h ul -anotamment leslm n~
 
systbmes de chauffb-eau aliment6s
 
par renergie solaire, le chauffage
 
solaire, la conversion de la
 
biomasse, les applications
 
photovolta'ques et 6oliennes et les

applications thermiques solaires au 

niveau des collectivit6s. 
(k) 	 Le niontant total du principal 
garanti 	au titre de Ia pr~sente section
 

a t au i re d la p s n e se io
pour les exercices budg6taires de 1986
 
et 1987 doit tre comparable au total du
 

principal garanti pour l'exercice de 
1984, sous r6serve des limiLes en 
dollars qui son. applicables A
l'6mission de garanties en vertu deIa pr~sente section et qui figurent i Ia 
]a scs et 
sous-section (a) et dans les Lois sur
les credits. 

Section 223. DISPOSITIONS
GENERALES. (a) Une redevance est 

perque pour chaque garantie accord6e 
au titre de la Section 222 ou 222 A, 

va c d o t e m n aredevance dont Ie montant t d it t edoit btred6termin6 par le Pr6sident. Si ladite 
redevance est r6duite, les redevances 

devant 6tre pay6es au titre de contrats 
en vigueur pour le m6me type de 
garantie seront r6duites de la m6me 
fa~on. 
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Q) Les garanties ne sont accorddes, 
aux termes de I Section 222, que pour 
les projets d'habitat qui sont 
coordonn6s avec les 6lrments 
compl6mentaires apportds A 
lassistance au ddveloppement 
accordde aux terrnes du Chapitre I de 
]a prdsente Partie et qui sont 
spdcifiquement destinds A ddmontrer 
que des types particuliers 
d'habitation ou d'arrangements 
financiers ou inst.tutionnels sont 
rdalisables et appraprids. 
Quatre-vingt-dix pour cent au moins 
de la valeur nominale globale des 
Garanties de IHabitat accorddes par 
la suite aux termes du present Titre 
seront accordes sur des logements 
converant Ades familIes dont le 
revenu se situe audessous 
du revenu mfoyen 
(au-4assous du revenu 
moyen dans les centres 
urbains pour le logement 
dans ces centres) dans le 
pays oii se trouvent les 
logements. La valeur 
nominale des garanties 
accorddes pour Ihabitat ne 
doit pour aucun pays 
d6passer 25 000 000 de 
dollars pour tout exercice 
budgdtaire, et la valeur 
nominale moyenne des 
garanties accorddes au 

cours de tout exercice budgdtaire ne 
doit pas ddpasser 15 000 000 de 
dollars. Sur le montant total des 
Garanties de l'Habitat dont l'accord 
a 6t0 autorise aux termps de la Section 
222 jusqu'au 30 septembre 1982 
inclusivament, un montant nominal 
d'au moins 25 000 000 de dollars sera 
prdlev6 pour des projets en Israel et 
un montant d'au moins 25 000 000 de 
dollars sera prdlev6 pour des projets 
en Egypte. 

Section 238. DEFINITIONS. Telles 
qu'utilisdes dans le prdsent Titre. 

(c) L'expression "investisseur 
qualifiW' signifie: (1) de-, personnes 
ayant la nationalit6 des Etats-Unis, 
(2) des soci6t6s anonymes, des 

I 

soci6t6s en nom collectif, ou d'autres 
associations, constitudes aux termes 
des lois des Etats-Unis ou de tout Etat 
ou territoire des Etats-Unis ou du 
District de Columbia et comptant une 
proportion substantielle de 
bdn6ficiaires effectifs qui sont 
citoyens des Etats-Unis; et (3) des 
soci6td anonymes, des socidt6s en 
nom collectif ou d'autres 
associations 6trang6res dont sont 
integralement propridtaires une ou 
plusieurs desdites personnes, socidtds 
anonymel:, socidt6s en nom collcctif 
ou autres associations ayant la 
nationalit6 des Etats..Unis, ez 
condition toutefois que 
l'admissibilit6 desdites soci6tds 
6trang~res soit ddtermin6e sans tenir 
compte des actions, d'un agrdgat 

inf6rieur A5 pour cent du 
total du capital social 6mis 
et souscrit, de propridt6 autre 
qu'Am6ricaine; & condition 
d'autrepart que, dans le cas 
d'un investissement sous 
forme de pr6t, 
ladmissibilit6 soit 
ddtermine ddfinitivement 
au moment oii lassurance 
ou la garantie est 6mise. 
Dans tous les autres cas, 
linvestisseur doit 6tre 
qualifi6 au moment of une 
indemnisation est 
demand6e aussi bien qu'au 
moment obs lassurance ou 
la garantie est 6mise. 
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MODALITES D'EXECUTION DES Les bailleurs de fonds sont choisis par lesemprunteurs du pays h6te selon tine 

ACCORDS DE PRET DE GARANTIE DE 

L'HABITAT 


eProgramme de Garantie 
de I'Habitat pr6voit lai)!: 
collaboration d'une institution 
de I'habitat di pays hbte 
agissant en qualit6 
d'emprunteur. Les emprunteurs 

peuvent inclure un minist&e, une hanque 
nationale tie credit fonicier ou uine soci~tC tdc 
promotion de I'habitat, tine caisse ceniralc 
d':Spargne ct de prts ou une institution 
semhlablc du secteur priv, idle qo'lle 
organisation cooperative nationale. 

A h suite d'unc demande du pays intress , 
I'AID demandera LIlc I- Bureau (IeI'-fabitat et 
du I)Wveloppmenlt.Urhain, oeuvrant avec les 
haiis loctionnaires du pays hIii d abore 
une ,6valuation tLuisecteur de I'habitat. Sur ]a 
base de celtic analyse, [AID et 1'emprunteur 
d6teniineni le type de p14graine dhalitat 

qut dolt trc frlnainc6 et le contexte 

institutionnel dalls letticl il scra entrcpris.
 

uLi lnu 

accord est tlabli et atuioris par I'AID, le 

Bureau de I'lhhitat et I l)tIveloppeniint c 

I'emprunteur ",ouscrivent i un Accord 

d'Extcttion tli dt&filii ltilisationtdes
 
recettes provenant do pr&tt Les 

dcaissenients effccto& ao titre du pr~t sont
 
stjeis aux conditions stilles dans 

lAccord. 


Une OiS 011 procl acceCpc colini oil 

D'autre part. Ienprunteur recherche les 
modalites les plus favorables sur le march,5 
tIe capitaoux aniricain p(Air un prt garanti 
par lc Gtovenenent des E-tats-Unis. Uri 
PrtI de Garanie de I'llahiat typique est ti 
prti i long ternc portant stir tone p&iode 
allant jusqu'i 30) air avec uite p&iodt +de 
franchise te I ans stir Ic reitboursement du 
principal, 

Lc hailleur tie Ionds Am&icain ci 
I'enprunteur i,,gocient alors les nlodlilts tie 
inanccent enl appl i(i. an t tes taosX di nicrt 

qui re lltent les taux diintrt prt.valanl pour
les titres amicains coitponant ties 
&ch6ances comparables. Ces accords sont 
rendus officiels par un accord de pr t entre 
l'emprunteur ci Icbailicur de fonds, accord 
qui est soumis i l'approbation de I'AID. Dc 
plus, certaines dispositions concernant 

IL. 

I'agent payeur et I'agent de transfert, les 
modalit6s et l'amortissemcnt, les droits de 
paiement anticip et le. redevances et autres 
droits des hailleurs de fonds, doivent Etre 
stipul6es dans chaque accord de prnt ou 
accept6es I la satisfacion du Bureau de 
I'l-abitat et di D6veloppement Urbain. 

( G \R kNIl.i, I.ie 

L'AI) signe, apr.s la conclusion de l'accord 
de pr~t, un contrat indiquani quc le 
rembourscment est garanti par lia bonne foi 
ct le cr&dit dIi Gouvernenent des Etats-Unis. 
Les commivsions qute I'AID percoii en 
Mhange de sa garantic soot les suivanes: 
( I ) un denii pour cent (0,5 /,) par an sin le 
solde non reiniourse dII prti garanti, et (2) 
one commission initiale de un pour cent 
I dII L montant du prai, i diSfalquer sur les 

dccaisse ments el'ectus au litre do pri-t. 

En outre, I'AID exige que le gouvernement
du pays emprnteur signe une garantic de 
bonne ioi et de crdil concemant le 
retboursement du prai et ICpaiement des 
intrts 6chu'¢. 

.i 11.1 US lIAFNIS 

Divers participants aux march6s des capitaux 
des Etals-Unis, panni lesquels des banques 

d'affaires, des banques cornmerciales, des
banqucs lt'dirales tie prt aii logenient, des 
caisses d'upargne, des conpagnies 
dassurance stir ]Iavie e ties caisses tie 
retraite, ont prtt des fonds aides 
etuprunteurs tics pays i6tes tlns Iccadre du 
pi ogranne tic garantic tIe I'habitat. Pour 
pouvoir jouer cc rle, les bailleurs de fonds 
doivent trc 1I ties citoyens amricairis, (2) 
tics socidlis inonyines., des socidtts en [nl 

collectif ou des associations 6tablies aux 
Etats-Unis et iienues en ntiajorile par ties 
citOyens tis Etats-Unis, (3) ties soci6t6s 
anonynies ,trangresi dont le capital actions 
est thicrii it raison d'au moins 95 pour cent 
par des citoyens des Etais-Unis, titi (4) tics 
sociotls en noli collectif ou associations 
enti&ement dtcnues par des ciloyens des 
Etats-Unis. 

procddure de ndgociation concurrentielle. Le 
L BBureau de I'Habitat et du Ddveloppement 

Urbain exige qLe les possibilitds de prit
soient annoncdes publiquement et que les 
emprunteurs sollicitent des propositions de 
pr.t de la pvn du plus grand nombre possible 
de bailleurs de fonds 6ventuels. 

Chaque offre d'investissement sous garantie 

de lAID est publie dans le FederalRegister 
(Journal officiel) et envoyde par courrier aux 
entreprises ou personnes intdressdes. 

Dans ctrtaines circonstances et sous reserve 

l'approbation 6crite du Bureau de I'Habitat 
e du Diveloppement Urbain, les bailleurs de 
fonds peuvent ,tre sdleciionnds suivant une 
procddure de ndgociation non 
concurrentielle. 


